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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 13 avril 2014, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
de la Federation de Russie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/264) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de l’Ukraine a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Miroslav Jenca, Sous- 
Secretaire general pour l’Europe, l’Asie centrale et les 
Ameriques au Departement des affaires politiques et 
de la consolidation de la paix et au Departement des 
operations depaix; M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence; S. E. M. Ertugrul 
Apakan, Observateur en chef de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe en Ukraine; et S. E. M. Martin 
Sajdik, Representant special en Ukraine et au sein du 
Groupe de contact trilateral du President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

M. Apakan et M. Sajdik participent a la presente 
seance par visioconference depuis Minsk. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Jenca. 

M. Jenca {parle en anglais ) : Dans sa resolution 
2202 (2015), adoptee a l’unanimite le 17 fevrier 2015, le 
Conseil de securite a approuve l’ensemble de mesures en 
vue de l’application des Accords de Minsk et a demande 
a toutes les parties d’appliquer pleinement l’ensemble 
de mesures, notamment le cessez-le-feu general et 
durable qui etait indispensable. Dans la declaration 
du 6 juin 2018 du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2018/12), ce dernier a de nouveau reaffirme a 
l’unanimite la centralite des Accords de Minsk. 

Quatre ans apres leur adoption, les Accords de 
Minsk restent le seul cadre concerte pour une paix 
negociee dans Pest de l’Ukraine. Tandis que les efforts 


diplomatiques deployes dans le cadre de Minsk se 
poursuivent, les dispositions des Accords de Minsk 
demeurent, helas, largement inappliquees, notamment 
leurs principaux volets securitaires et politiques. 
Les negociations semblent avoir perdu de leur elan, 
les principales parties prenantes ne pouvant pas ou 
ne voulant pas parvenir a un accord sur les mesures 
essentielles a prendre pour avancer, ou ne se preoccupant 
pas de la mise en oeuvre des actions convenues. 

Je voudrais rappeler que les discussions detaillees 
sur l’application des dispositions des Accords de 
Minsk se deroulent dans d’autres instances, auxquelles 
l’Organisation des Nations Unies ne participe pas. 
Le Secretaire general n’a cesse de souligner le ferme 
appui de l’Organisation au role directeur que jouent 
le format Normandie, le Groupe de contact tripartite, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et d’autres acteurs clefs dans la 
recherche d’un reglement pacifique du conflit dans Pest 
de l’Ukraine. Le Secretaire general a egalement appele 
a maintes reprises a revitaliser les efforts deployes 
dans le cadre de ces formats de negociations et par les 
voies bilaterales. 

Comme en attestent regulierement les incidents 
survenus ces cinq dernieres annees, le conflit dans 
Pest de Ukraine n’est ni latent ni gele. C’est un conflit 
au cceur meme de l’Europe, qui continue de faire des 
victimes. Si l’on compte le fait que les principales parties 
prenantes au Groupe de contact trilateral ont renouvele 
leur attachement au cessez-le-feu a cinq reprises Pan 
dernier, au total, le cessez-le-feu a fait l’objet de plus 
d’une douzaine de renouvellements de ce type depuis le 
debut du conflit. Malheureusement, ils ont tous ete de 
courte duree. 

Comme 1’a indique l’OSCE, des postes militaires 
avances des deux cotes de la ligne de contact sont en 
cours de rapprochement dans les zones dites grises, 
tandis que le recours aux armes lourdes et leur 
deployment a proximite de la ligne de contact sont une 
realite. Cette semaine, une nouvelle serie de discussions 
au sein du Groupe de contact trilateral aura lieu a Minsk. 
L’ONU espere sincerement que les parties concernees 
parviendront a des resultats concrets lors de ces reunions 
et qu’elles mettront en oeuvre leurs decisions en toute 
bonne foi et sans delai. 

Certes, d’une maniere generale, la violence a 
diminue depuis 2014, notamment s’agissant du nombre 
de civils tues, mais des pertes en vies humaines et 
des destructions sont a deplorer quasiment toutes 
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les semaines. Dans le meme temps, 1,5 million de 
personnes restent deplacees a l’interieur du pays, 
selon les estimations. Les escalades periodiques de la 
violence nous rappellent que la realite le long de la ligne 
de contact est precaire et qu’elle continue d’avoir une 
incidence negative sur la situation socioeconomique deja 
desastreuse et sur les infrastructures decrepites dans la 
zone touchee par le conflit. II est urgent de s’entendre 
sur des mesures supplementaires qui perenniseraient 
le cessez-le-feu et le rendraient irreversible. Pour les 
parties, la priorite doit etre de retirer sans delai les armes 
lourdes des zones peuplees, de desengager les forces et 
de proteger les infrastructures civiles essentielles. 

L’ONU demeure pleinement determinee ajouer son 
role en continuant de fournir une assistance humanitaire, 
de surveiller la situation des droits de l’homme et 
d’appuyer le developpement. L’ampleur et l’urgence des 
besoins crees par le conflit demeurent considerables. 
Plus d’un demi-million de personnes vivent a moins de 
cinq kilometres de la ligne de contact; ce sont elles les 
plus exposees aux bombardements periodiques, aux tirs 
d’artillerie, aux mines terrestres et aux munitions non 
explosees. La zone situee autour de la ligne de contact 
compte toujours parmi les plus minees au monde. Comme 
1’a demande le Conseil dans sa declaration presidentielle 
S/PRST/2018/12 du 6 juin 2018, il est imperatif que la 
communaute internationale intensifie ses efforts pour 
aider a repondre aux besoins humanitaires sur le terrain 
dans le cadre du plan d’aide humanitaire pour l’Ukraine. 
L’ONU continuera de ne menager aucun effort pour 
s’acquitter de ses responsabilites en matiere d’aide 
humanitaire et de surveillance des droits de l’homme. 
Toutefois, je tiens a souligner qu’il est tout aussi 
indispensable que les efforts humanitaires de l’ONU sur 
le terrain ne soient ni politises ni instrumentalists par 
quelque partie que ce soit. 

Cette annee, le conflit dans l’est de l’Ukraine 
entrera dans sa sixieme annee. II ne faut pas se faire 
d’illusions - les negociations se prolongent peut-etre, 
mais ce conflit continue aujourd’hui de faire peser une 
menace active sur la paix et la securite internationales. 
II serait illusoire de penser que le temps suffira pour 
trouver des solutions. En cette occasion, et pour faire 
echo aux attentes du Conseil de securite, l’ONU appelle 
une fois de plus a des progres rapides dans la mise en 
oeuvre des Accords de Minsk. L’ONU exhorte egalement 
toutes les parties a eviter toute mesure unilateral qui 
pourrait exacerber les divisions ou s’ecarter de l’esprit 
et de la lettre des Accords de Minsk. 


Si le conflit en Ukraine a avant tout des 
repercussions tragiques pour le peuple ukrainien, 
il s’inscrit egalement dans un contexte marque par 
des remises en question de plus en plus nombreuses 
du cadre de la paix et la securite internationales. Ce 
conflit continue de mettre a l’epreuve la credibility 
des organisations internationales et regionales. Dans 
la declaration qu’il a faite devant le Conseil sur les 
conflits en Europe il y a deux ans (voir S/PV.7886), 
le Secretaire general avait souligne la necessite de 
prevenir l’emergence de nouvelles crises et de regler les 
conflits existants dans la region. Le mois dernier, dans 
son message du Nouvel An a l’Assemblee generale, il 
a de nouveau souligne que le conflit en Ukraine etait 
Fun des principaux defis auxquels la communaute 
internationale restait confrontee. Il faut que les Etats 
Membres engagent une action concertee, dans l’interet 
de la stabilite regionale. 

L’ONU souligne la necessite de respecter plei¬ 
nement la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, a l’interieur de ses frontieres internationale- 
ment reconnues, conformement aux resolutions perti- 
nentes de l’Assemblee generale et du Conseil de secu¬ 
rite. Une fois encore, nous exhortons toutes les parties a 
faire preuve de la volonte politique necessaire pour veil- 
ler a ce qu’il soit mis fin au conflit le plus rapidement 
possible et contribuer a instaurer la paix et la stabilite 
dans toute l’Ukraine. 

Le President [parle en espagnol) : Je remercie 
M. Jenca de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite de la situation 
humanitaire en Ukraine. 

Les civils continuent de payer le plus lourd tribut. 
Depuis le debut du conflit, en 2014, plus de 3 300 civils 
ont ete tues et jusqu’a 9000 ont ete blesses. On 
denombre environ 1,5 million de personnes deplacees. 
Les consequences humanitaires sont graves. En 2019, 
3,5 millions de personnes - dont beaucoup sont des 
personnes agees, des femmes et des enfants - auront 
besoin d’une aide humanitaire et d’une protection. Pour la 
plupart d’entre elles, les repercussions du conflit se sont 
aggravees. Elles ont perdu leurs moyens de subsistance 
et leurs ressources restreintes sont desormais epuisees. 
Elles dependent de l’aide humanitaire pour satisfaire 
leurs besoins les plus elementaires. 
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Les infrastructures civiles essentielles continuent 
d’etre endommagees ou de subir des perturbations, ce 
qui exacerbe les difficultes des populations. Pour la seule 
annee 2018, 89 incidents ont touche des installations 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement et, au 
cours des 12 derniers mois, 12 ouvriers du secteur de l’eau 
ont ete blesses en raison des hostilites et de l’explosion de 
mines terrestres. Ils essayaient simplement de faire leur 
travail, en veillant a ce que des millions de personnes 
des deux cotes de la ligne de contact continuent d’avoir 
l’eau courante. 

Les parties au conflit doivent prendre toutes les 
precautions possibles pour eviter que des dommages 
soient causes aux civils et, le cas echeant, pour les reduire 
au minimum. Le droit international humanitaire doit etre 
respecte pour proteger les civils et les infrastructures 
civiles essentielles en tout temps, partout et par toutes 
les parties. 

Au Conseil de securite en octobre dernier (voir 
S/PV.8386), j’avais salue les efforts deployes par le 
Gouvernement ukrainien pour ameliorer les conditions 
de passage aux points de controle. Certes, des progres 
ont ete constates, mais j’appelle une fois de plus les deux 
parties a faire davantage. Dans tout l’oblast de Louhansk, 
les civils ne peuvent franchir la ligne de contact que 
par un seul point de controle - la passerelle pietonne 
de Stanytsia Luhanska. Ce n’est tout simplement pas 
suffisant. Vu les temperatures glaciales de l’hiver 
ukrainien, il est imperatif d’ameliorer les services 
essentiels aux points de passage, car les gens continuent 
de faire la queue plusieurs heures pour franchir la ligne 
de contact. Cette annee, deja 10 personnes - pour la 
plupart des personnes agees - sont mortes aux postes 
de controle. Les personnes agees comptent pour plus 
de la moitie des passages et se heurtent a des obstacles 
persistants avant de pouvoir toucher leur pension. 

J’ai egalement invite le Gouvernement ukrainien 
a adopter un cadre national de lutte antimines. 
Aujourd’hui, j’ai le plaisir d’annoncer qu’une loi relative 
a la lutte antimines a recemment ete adoptee. Cette 
loi doit desormais ouvrir la voie a une intensification 
urgente des efforts de lutte antimines. En 2018, les 
explosions de mines terrestres et d’engins explosifs 
ont ete la cause d’environ 43 % de l’ensemble des 
victimes civiles. J’implore toutes les parties de cesser 
immediatement d’utiliser les mines terrestres. 

Bien qu’aujourd’hui, l’acces des agents 
humanitaires aux civils dans le besoin se soit legerement 
ameliore par rapport a il y a un an, en particulier dans 


les zones echappant au controle du Gouvernement, 
l'acces humanitaire est souvent imprevisible. Comme le 
Conseil s’en souviendra, le 6 juin 2018, il s’est felicite 
de faction menee par les organismes des Nations Unies 
(voir S/PRST/2018/12) en vue de remedier a la tragique 
situation humanitaire qui regne dans l’est de l’Ukraine 
et a insiste sur la necessity d’intensifier les efforts 
deployes pour alleger les souffrances de la population 
civile touchee par le conflit. Il est essentiel que les 
organisations humanitaires beneficient d’un acces sans 
entrave et durable. 

Toutefois, malgre les difficultes d’acces, un 
environnement operationnel complexe et un financement 
limite, les agents humanitaires changent veritablement 
la donne en fournissant une aide des deux cotes de la 
ligne de contact. Ils restent guides par les principes 
universellement reconnus d’humanite, d’impartialite, 
de neutrality et d’independance. Rien qu’en 2018, les 
agents humanitaires ont fourni une aide essentielle a 
quelque 1,3 million de personnes comptant parmi les 
plus vulnerables. 

Nous mettons en place un mecanisme de 
financement novateur en appui aux efforts deployes 
dans le cadre du plan de reponse humanitaire 2019 - le 
fonds humanitaire de financement commun pour 
f Ukraine - afin de repondre aux besoins pressants qui 
sont les moins finances. Je me felicite des contributions 
versees par les donateurs a ce fonds. J’exhorte les autres 
a leur emboiter le pas. Le mois dernier, le Coordonnateur 
des secours d’urgence a approuve une allocation 
de 6 millions de dollars du Fonds central pour les 
interventions d’urgence, dans le cadre d’une enveloppe 
destinee aux crises sous-financees. 

Plus de 60 % du plan de reponse humanitaire de 
l’annee passee n’ont pas ete finances. En consequence, 
certains civils qui avaient desesperement besoin 
d’aide n’ont pas pu recevoir de nourriture, d’eau, de 
medicaments et de soins de sante ni beneficier de 
services d’assainissement et de protection. Cette annee, 
nous avons besoin de 162 millions de dollars pour fournir 
une aide a 2,3 millions de personnes dans le cadre du 
plan de reponse humanitaire pour 2019. Le plan met 
l’accent sur la protection des personnes touchees et sur le 
retablissement de leur acces aux moyens de subsistance, 
aux services de base et aux structures essentielles. 
Bien que l’aide humanitaire reste cruciale en raison 
des conflits, nous avons pour objectif de repondre 
aux besoins des populations grace a des efforts plus 
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durables, en leur associant des mesures de relevement et 
de developpement lorsque cela est possible. 

Les civil s vivant le long de la ligne de contact 
ont subi les consequences physiques et emotionnelles 
d’hostilites repetees et souvent intenses. Les 
bombardements, les coups de feu de tireurs embusques et 
les mines terrestres sont devenus une realite quotidienne 
pour des millions de personnes. N’oublions pas 
que derriere les chiffres mentionnes se cachent des 
families - hommes, femmes et enfants - qui souffrent 
chaque jour depuis plus de cinq ans. Nombre d’entre 
elles ont du mal a acceder aux ecoles, aux hopitaux et 
a d’autres services essentiels. Beaucoup ont perdu leur 
emploi, leur maison, des membres de leur famille et 
des amis. Nous pouvons et devons faire davantage pour 
ces personnes. 

Je tiens a dire au resilient peuple ukrainien 
que nous ne l’avons pas oublie. Nous continuerons 
de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour alleger 
ses souffrances quotidiennes et pour appeler a une 
paix durable. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite des conditions de 
securite dans l’est de I’Ukraine. Je ferai le point sur les 
defis que pose la mise en oeuvre des Accords de Minsk, 
en particulier l’ensemble de mesures convenues en vue 
de leur application, un an apres leur signature. 

Le plus recent engagement renouvele en faveur du 
cessez-le-feu a commence le 29 decembre. II a entraine 
une diminution sensible du nombre de violations du 
cessez-le-feu, ce qui montre qu’avec de la volonte, il 
est possible de mettre fin a la violence. Mais le nombre 
de violations a de nouveau cru rapidement. La violence 
continue de fluctuer. Le 5 fevrier, par exemple, la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) a enregistre 
pres de 2000 violations du cessez-le-feu, alors que 
hier, nous en avons enregistre environ 1 300. Comme 
auparavant, les zones ou la violence est la plus intense 
restent concentrees autour de la zone aeroportuaire 
d’Avdiivka-Iassynouvata-Donetsk, de la zone de 
Popasna-Pervomaisk-Zolote, des zones situees a l’est et 
au nord-est de Marioupol et des zones situees au sud de 


Svitlodarsk. Les armes lourdes n’ont pas ete entierement 
retirees; elles continuent d’etre utilisees. 

Nous sommes a Minsk, ou se tiendra demain une 
reunion du Groupe de contact tripartite. A la reunion 
du groupe de travail charge des questions de securite, 
j’insisterai a nouveau sur la necessity d’un cessez-le- 
feu global. Des progres doivent etre accomplis dans la 
recherche de mesures visant a renforcer le cessez-le-feu. 
Le disengagement des forces et du materiel, convenu 
dans la decision-cadre de septembre 2016, n’a pas eu 
lieu. Au contraire, nous avons observe un reengagement 
dans les zones de disengagement de Petrivske et de 
Zolote. A Zolote en particulier, la violence s’itend aux 
villages voisins situis des deux cotes de la ligne de 
contact, faisant des victimes civiles et endommageant 
des infrastructures civiles. 

Les civils doivent etre protigis. Des mesures 
susceptibles d’amiliorer la situation des personnes 
qui vivent dans les zones touchies par le conflit ou 
a proximiti de ces zones s’imposent d’urgence. En 
2018, la Mission spiciale d’observation de l’OSCE 
en Ukraine a fait rapport sur les circonstances dans 
lesquelles 43 civils ont iti tuis et 194 autres blessis. 
Au cours des premiires semaines de 2019, nous avons 
enregistri quatre pertes civiles. Toutes les mesures 
doivent etre prises pour iviter de nouvelles pertes 
humaines. Le retrait complet des armes lourdes, tout 
d’abord dans les zones peuplies, doit etre une prioriti. 
Cela attinuerait les consiquences du conflit sur les civils. 
Des mesures concretes et positives dans le domaine de 
la lutte antimines humanitaire s’imposent, en particulier 
autour des ecoles, des jardins d’enfants et des points de 
controle d’entree et de sortie. Cela pourrait contribuer 
a prevenir d’autres pertes civiles causees par les mines 
et les engins non exploses. II importe de sensibiliser le 
public a ces dangers, en particulier les enfants. 

Les infrastructures civiles doivent etre protegees. 
Malheureusement, des incidents touchant des infras¬ 
tructures critiques, telles que la station de filtrage de 
l’eau de Donetsk et, plus recemment, la station de pom- 
page de Vasylivka, se poursuivent. Ils causent des dom- 
mages et mettent en danger la vie des hommes et femmes 
courageux qui travaillent sur ces sites dans l’interet de 
leurs communautes. La Mission speciale d’observation 
de l’OSCE en Ukraine continue de faciliter le dialogue 
afin de permettre la reparation et l’entretien des infras¬ 
tructures civiles critiques. II appartient aux parties de 
prendre les mesures qui s’imposent pour proteger ces 
sites. Elles doivent respecter les cessez-le-feu et les 
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accords convenus au plan local. Sinon, cela represente- 
rait une menace pour les equipes de reparation et pour 
les observateurs de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine. 

Pour continuer de mener leur vie, des milliers de 
personnes entreprennent chaque jour de longs voyages. 
Elies sont obligees d’utiliser les quelques points de 
controle d’entree et de sortie pour acceder aux services 
de base, recevoir des pensions et rendre visite aux 
membres de leur famille dont elles ont ete separees par le 
conflit. Nous observons les consequences des difficultes 
persistantes, en particulier pour les personnes agees, 
posees par les longues files d’attente qui se forment sous 
des temperatures negatives. Depuis decembre, la Mission 
speciale d’observation a recense 14 cas de personnes 
decedees de causes naturelles alors qu’elles attendaient 
a des points de controle. Des mesures doivent etre prises 
pour faciliter l’acces du personnel medical a la zone 
grise situee entre ces points de controle afin de fournir 
l’assistance necessaire aux civils. Les conditions de 
passage doivent etre ameliorees et des points de controle 
supplemental s doivent etre ouverts, en particulier dans 
la region de Louhansk. Durant sa recente visite dans Test 
de l’Ukraine, le President en exercice de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), le 
Ministre slovaque des affaires etrangeres, M. Lajcak, a 
pointe du doigt les conditions precaires dans lesquelles 
les civils traversent le pont endommage a Stanytsia 
Luhanska. II est necessaire d’agir pour faire en sorte que 
les reparations volues soient effectuees sur ce pont. 

La Mission continue d’observer les evenements 
qui se deroulent dans un environnement de securite 
complexe et d’en rendre compte. Les drones de la 
Mission continuent d’etre pris pour cible et leurs vols 
d’etre brouilles par des signaux d’interference. Plus 
recemment, le 4 fevrier, une explosion s’est produite a 
une centaine de metres d’une patrouille de la Mission. 
Notre liberte de circulation continue d’etre entravee, 
en particulier dans les zones non controlees par le 
Gouvernement dans le sud de la region de Donetsk. 

Les parties sont tenues de respecter leurs 
engagements et de garantir un suivi et une verification 
efficaces par l’OSCE - un engagement qui fait partie 
de l’ensemble de mesures. La Mission continuera 
d’appuyer et de faciliter la mise en oeuvre des Accords 
de Minsk. Elle continuera egalement, en application 
de son mandat, d’observer les conditions de securite 
et d’en rendre compte, de faciliter le dialogue afin 
d’apaiser les tensions et de promouvoir la stabilisation 


et la normalisation dans tout le pays. Dans ce contexte, 
nous avons renforce nos patrouilles afin d’observer 
sur le terrain les incidences possibles de la situation 
socioeconomique et les repercussions potentielles des 
evenements dans la mer d’Azov. 

Je remercie une fois de plus le Conseil de 
m’avoir donne l’occasion de lui faire part des observations 
de la Mission speciale d’observation de l’OSCE. Je 
remercie egalement les organismes des Nations Unies 
presents en Ukraine, a Kiev et sur le terrain, de leur 
etroite cooperation. Pour terminer, je salue le travail 
qu’accomplissent mes collegues, les membres de la 
Mission, et le devouement des hommes et des femmes 
avec qui j’ai l’honneur de travailler. Je tiens egalement 
a remercier mon collegue et ami, l’Ambassadeur Sajdik, 
de son etroite collaboration. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Apakan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sajdik. 

M. Sajdik {parle en anglais) : L’Ambassadeur 
Apakan et moi-meme avons l’honneur aujourd’hui de 
nous adresser au Conseil depuis Minsk a la veille d’un 
nouveau cycle de negociations du Groupe de contact 
trilateral et des quatre groupes de travail crees en 
application des Accords de Minsk. Cela temoigne du fait 
que les mecanismes de Minsk se reunissent de maniere 
reguliere et qu’il y a de nombreuses questions a aborder 
et de nombreux problemes, y compris immediats, 
a regler. 

Le Groupe de contact trilateral reunit la Russie, 
l’Ukraine et le Representant special du President 
en exercice de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), une fonction qui est 
remplie actuellement - comme l’a deja mentionne 
l’Ambassadeur Apakan - par S. E. le Ministre 
slovaque des affaires etrangeres, Miroslav Lajcak, qui 
fut President de l’Assemblee generale a sa soixante- 
douzieme session. La plateforme de Minsk prevoit que 
certaines zones des regions de Donetsk et Louhansk 
participent aux reunions. La resolution 2202 (2015), 
du 17 fevrier 2015, en se felicitant la Declaration 
faite par les quatre dirigeants du format Normandie 
le 12 fevrier 2015, a confirme que ces quatre dirigeants 
avaient la responsabilite de superviser les travaux des 
mecanismes de Minsk. La derniere reunion de cette 
nature s’est deroulee en novembre 2018. 
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Dans la declaration que j’ai faite aujourd’hui a 
l’occasion du quatrieme anniversaire de la signature des 
Accords de Minsk, j’ai souligne que 

« malheureusement, en depit d’un reengagement 
unanime en faveur des Accords de Minsk, le 
reglement du conflit ne semble pas plus proche. 
Dans la region, les affrontements se poursuivent 
et causent de la souffrance aux civils et des pertes 
en vies humaines, meme si ces pertes ont diminue 
au cours de l’annee ecoulee ». 

Le fait d’avoir fait, de concert avec la presidence 
autrichienne de l’OSCE en 2017, de la protection des 
civils l’element essentiel de nos travaux - en etroite 
cooperation avec la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE et les organisations internationales humani- 
taires - a permis de faire baisser de plus de moitie le 
nombre de victimes civiles en 2018, et cette tendance se 
poursuit cette annee. 

Grace a la maniere avisee dont l’Ambassadeur 
Apakan dirige le groupe de travail sur la securite, ce 
dont je lui suis tres reconnaissant, le Groupe de contact 
trilateral a ete en mesure d’adopter plusieurs decisions 
dans le domaine de la securite, comme l’exigent les 
Accords de Minsk, a savoir l’addendum a l’ensemble 
de mesures relatif au retrait des armes lourdes, en 
septembre 2015; les decisions concernant les activites de 
deminage et l’interdiction des exercices a balles reelles 
aux abords de la ligne de contact, en mars 2016; et la 
decision-cadre concernant le disengagement des forces 
et du materiel, de septembre 2016. 

Des progres pourraient egalement etre enregistres 
dans le domaine economique, en particulier en ce 
qui concerne l’alimentation en eau, les paiements 
respectifs dans la region de Louhansk et la remise en 
etat des infrastructures d’approvisionnement en eau. 
Egalement en 2018, nous avons observe des efforts 
encourageants en ce qui concerne le maintien en service 
des telecommunications mobiles de part et d’autre de la 
ligne de contact, qui sont particulierement importantes 
pour les personnes agees vivant dans le territoire 
controle par le Gouvernement dont les retraites sont 
versees sur des comptes. En outre, la prolongation du 
statut special de certaines zones des regions de Donetsk 
et Louhansk par le Parlement ukrainien jusqu’a la fin de 
cette annee a constitue une avancee politique majeure 
en septembre dernier. Ce statut special est un pilier des 
Accords de Minsk. 


II y a egalement eu des revers. L’organisation de 
pretendues elections le 11 novembre 2018 dans certaines 
zones des regions de Donetsk et Louhansk n’a rien 
fait pour renforcer l’esprit des Accords de Minsk, qui 
defend l’unite et l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
Des obligations importantes n’ont pas ete respectees. 
II n’y a pour le moment eu aucun disengagement a 
Stanytsia Luhanska, une des zones de disengagement 
sur lesquelles les parties s’itaient pricidemment mises 
d’accord. Le pont de la rive nord du Severski Donets, 
situi au point de passage crucial pris de Stanytsia 
Luhanska, n’a toujours pas iti ripari, ce qui a des 
consiquences catastrophiques, en particulier pour les 
personnes agies. Compte tenu du nombre croissant 
de personnes qui traversent la ligne de contact - avec 
une hausse de 20% rien qu’en 2018 pour atteindre en 
moyenne 1,1 million de passages par mois, selon les 
donnies fournies par l’Organisation internationale 
pour les migrations -, l’amilioration des conditions aux 
points de passage et l’ouverture de nouveaux postes de 
controle d’entrie et de sortie sont urgentes, comme Font 
souligni les orateurs qui m’ont pricidi. 

Malheureusement, il n’y a eu aucun ichange de 
prisonniers ditenus pour des raisons liies au conflit 
depuis la fin de 2017. Nous observons igalement 
un blocage au sein du groupe de travail politique. 
J’encourage les parties a permettre a ce dernier, avec 
l’aide de son infatigable coordonnateur, l’Ambassadeur 
Pierre Morel, d’elargir le champ de ses discussions. 

Cela fait plus de trois ans et demi que je travaille 
avec le processus de Minsk. Durant cette periode, je suis 
arrive a la conclusion que l’application rigoureuse des 
Accords de Minsk est indispensable pour le reglement 
pacifique du conflit dans l’est de l’Ukraine. II n’y a tout 
simplement pas d’autre solution. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Sajdik de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous voudrions tout d’abord remercier M. Jenca, 
M me Mueller, M. Apakan et M. Sajdik de leurs exposes 
d’aujourd’hui. 

Nous avons pris l’initiative de faire convoquer la 
seance d’aujourd’hui pour discuter de la mise en oeuvre 
du document le plus important pour le reglement de 
la crise interne ukrainienne - l’Ensemble de mesures 
en vue de l’application des Accords de Minsk. Ce 
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document ete signe il y a quatre ans, le 12 fevrier 2015, 
par des representants de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), de l’Ukraine, de la 
Russie, de la Republique populaire de Donetsk et de la 
Republique populaire de Lougansk. 

Nous avons toutes les raisons de soulever 
cette question a l’ONU, car ce document en annexe 
fait partie integrante de la resolution 2202 (2015) 
du 17 fevrier 2015 du Conseil de securite, qui 
l’approuve au premier paragraphe. En outre, l’appui a 
l’application des Accords de Minsk a ete reaffirme 
dans la Declaration du President du Conseil de securite 
du 6 juin 2018 (S/PRST/2018/12). Pour une raison 
ou une autre, certains de nos collegues du Conseil se 
trompent - non seulement sur ce sujet, mais sur ce sujet 
en particulier - en pensant que nous sommes mal a l’aise 
lorsqu’il s’agit de discuter de la question de l’Ukraine. 
Non seulement ce n’est pas le cas, mais c’est plutot le 
contraire. Au contraire, nous avons plus que quiconque 
interet a ce que le monde entier entende de nouveau 
comment les pays occidentaux ont orchestre un coup 
d’Etat antigouvernemental en Ukraine, puis donne a 
Kiev carte blanche pour mener n’importe quelle action 
sous pretexte de faire face a une menace et une agression 
russes imaginaires. 

Le 21 fevrier, cela fera exactement cinq ans 
depuis que, en presence de hauts representants de 
l’Union europeenne, de l’Allemagne, de la Pologne et de 
la France en qualite de garants, le President ukrainien 
de l’epoque, Viktor Yanukovych, a signe un accord avec 
l’opposition sur un reglement pacifique de la crise. II a 
ete presque immediatement de?u et a finalement ete force 
de quitter l’Ukraine. Qui sait? Peut-etre que s’il avait 
agi comme les autorites ukrainiennes actuelles ou par 
exemple, comme les dirigeants des pays democratiques 
qui n’hesitent pas a faire usage de la force contre les 
manifestants, l’Ukraine n’aurait pas sombre dans une 
profonde crise economique et dans l’anarchie, et ne 
se serait pas transformee en une source de matieres 
premieres et en fournisseur de main-d’ceuvre pour le 
marche de l’Union europeenne. Par ailleurs, il avait 
des raisons d’agir de la sorte - comme nous le savons 
maintenant avec certitude, les manifestants etaient 
armes et determines a s’emparer du pouvoir a tout prix, 
y compris par des provocations sanglantes. Et c’est ce 
qu’ils ont finalement fait. 

Je decris deliberement tout cela en detail pour 
qu’il soit clair que l’Occident dans son ensemble et 
les trois pays pseudo-garants que j’ai mentionnes sont 


responsables de tout ce qui s’est passe et de tout ce qui 
se passe. Il en est de meme des Etats-Unis, qui sont les 
veritables marionnettistes de cette mise en scene de 
Maidan, qui encouragent et couvrent tous les actes de 
provocation de Kiev, y compris les incidents qui se sont 
produits recemment en mer Noire, et qui fournissent 
volontiers des armes a l’Ukraine, l’incitant a commettre 
des actes irresponsables. Malheureusement, il est 
evident pour nous que l’Occident ne se soucie nullement 
de l’Ukraine elle-meme, ni de son sort ni du bien-etre 
de ses citoyens. Il s’interesse a ce pays exclusivement 
en tant que pion d’une confrontation geopolitique avec 
la Russie. 

Il y a quatre ans, on avait l’impression que la 
communaute internationale et les parties au conflit 
ukrainien s’etaient mises d’accord sur la formule a 
suivre pour parvenir a un reglement. En mai 2018, lors 
d’une seance du Conseil convoquee par nos collegues 
polonais (voir S/PV.8270), nous avons parle en detail 
de l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
Accords de Minsk. Par consequent, je ne le ferai pas 
aujourd’hui. Toutefois, afin que les membres du Conseil 
puissent avoir le document sous les yeux, nous avons 
decide d’imprimer et de distribuer des exemplaires de la 
resolution 2202 (2015). J’ai exhorte a maintes reprises les 
membres du Conseil a lire attentivement ce document. 
Je leur demande de ne pas repeter cette phrase qu’ils 
ont memorisee, a savoir que la Russie doit appliquer les 
Accords de Minsk. Il n’y pas un seul mot sur la Russie 
dans ces Accords. Comme nous l’avons dit a maintes 
reprises, il est absurde que Kiev sabote les Accords de 
Minsk et qu’on essaie de faire payer Moscou pour cela. 

Je voudrais reiterer le point le plus important : 
les etapes mentionnees dans cette resolution ne sont 
pas classees par inadvertance dans cet ordre, du 
paragraphe 1 a 13. En effet, la sequence de ces etapes 
est d’une importance capitale. Je tiens a repeter que 
la mise en oeuvre du paragraphe 9, relatif au transfert 
a l’Ukraine du controle de la frontiere avec la Russie 
dans les regions de Donetsk et de Lougansk, ne sera 
possible qu’apres la mise en oeuvre de tous les autres 
points, notamment le disengagement des forces et de 
leur materiel, l’adoption d’une loi sur le statut special du 
Donbass, la mise en place d’institutions autonomes sur 
la base de cette loi, l’amnistie, l’echange de prisonniers 
et plusieurs autres mesures. 

Malheureusement, nous avons toutes les raisons 
de reaffirmer que Kiev viole sciemment les Accords de 
Minsk et les sabote, alors que nos partenaires occidentaux 
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couvrent toutes ses actions illegales. La meilleure illus¬ 
tration de cette situation est que le 5 fevrier, le Bureau 
du Procureur general de l’Ukraine a annonce l’ouverture 
d’une procedure penale contre Viktor Medvedchuk, l’un 
des chefs de l’opposition ukrainienne, qui s’etait porte 
candidat a l’election presidentielle prevue le 31 mars. 
La raison de cette inculpation est qu’il a appele a un 
dialogue direct entre Kiev et le Donbass, tel que prevu 
dans l’ensemble de mesures de Minsk, et a l’octroi a 
cette region d’un statut special au sein de l’Ukraine. En 
d’autres termes, la mise en oeuvre des Accords de Minsk 
en Ukraine equivaut aujourd’hui a un acte de haute tra- 
hison et est passible de poursuites penales. La neces¬ 
sity d’engager un dialogue direct avec les Republiques 
populaires de Lougansk et de Donetsk, conformement 
aux Accords de Minsk, provoque une reaction allergique 
a Kiev. Toutefois, nos collegues occidentaux font sem- 
blant de ne pas le remarquer, demontrant ainsi leur poli¬ 
tique de deux poids deux mesures, qu’ils appliquent ha- 
bilement. Pourquoi je dis qu’il s’agit de deux poids deux 
mesures? Parce que s’agissant de tous les autres conflits 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite, nous 
joignons nos efforts pour amener les parties adverses a 
s’asseoir a la table des negociations dans le but de mettre 
fin a la confrontation ou aux hostilites militaires et de 
lancer un processus politique. 

Prenons le cas de la Syrie. Quel est l’axe principal 
proverbial de nos efforts dans ce pays? C’est vrai - la 
creation d’une commission constitutionnelle avec la 
participation du Gouvernement et de l’opposition et 
la conclusion d’un accord sur la base d’un processus 
politique dirige et controle par les Syriens. Maintenant, 
prenons le cas du Yemen. Nous avons tous salue l’accord 
de Stockholm conclu entre le Gouvernement yemenite et 
Ansar Allah. Et maintenant, nous croisons tous les doigts 
en priant pour que cet accord fragile puisse etre mis en 
oeuvre. Nous nous sommes tous felicites de l’accord de 
Khartoum relatif a la Republique centrafricaine, dont 
l’objectif etait egalement de reconcilier des parties qui 
etaient auparavant irreconciliables. 

L’objectif de tout processus de paix - et personne 
ne peut le nier - est de parvenir a une solution politique, 
plutot que militaire, d’un conflit aumoyen de pourparlers 
directs entre les parties au conflit. Alors pourquoi 
la situation serait-elle differente pour l’Ukraine? 
Pourquoi nos collegues occidentaux n’essaient-ils pas 
de convaincre Kiev d’accepter finalement de s’asseoir 
a la table des negociations avec les parties prenantes 
directes a ce conflit au lieu de repeter les memes discours 
ecules selon lesquels la Russie devrait faire ceci ou cela? 


Ne vous derangez pas. Je vais repondre a cette question 
moi-meme, d’autant plus que personne d’autre ici ne va 
se donner la peine de le faire. 

C’est parce que le paradigme malhonnete choisi 
par les autorites de Kiev - « Ce n’est pas un conflit civil. 
C’est une guerre avec la Russie » - les arrange. Comme 
on le sait, on peut imputer beaucoup de choses a la guerre, 
et c’est ce que fait le President ukrainien, M. Poroshenko. 
II s’avere que tous les problemes et les malheurs de 
l’Ukraine - pas seulement ceux des dernieres annees, 
mais aussi des trois derniers siecles - sont le resultat 
de l’occupation de l’Ukraine par la Russie. Sur la base 
de ce paradigme mensonger en Ukraine, on est en train 
d’elaborer a toute vitesse une nouvelle version falsifiee 
de l’histoire, a l’aide de squelettes qu’on sort du placard. 
D’apres ce paradigme, les autorites de Kiev n’ont rien 
a accepter. Apres tout, selon elles, l’autre partie au 
conflit, ce ne sont pas ses propres citoyens, mais un 
pays agresseur. Les accords de Minsk peuvent done etre 
dechires et jetes a la poubelle. Et c’est exactement ce que 
les autorites ukrainiennes ont fait. Dans ce paradigme 
fictif, l’Ukraine n’a pas besoin de parler a ceux de ses 
citoyens qui vivent a Donetsk et a Lougansk. Pourtant, 
pour une raison ou une autre, les habitants de Donetsk 
et de Lougansk n’ont pas observe la presence parmi eux 
de ce suppose agresseur. Ils n’ont pas proteste contre 
leurs autorites de facto et ils ne supplient pas Kiev de 
les sauver. Entretemps, Kiev peut continuer a verser 
des larmes de crocodile pour ses citoyens tout en les 
qualifiant sans fondement de terroristes. Mais on ne 
negocie pas avec les terroristes, on les detruit. Et nous 
avons la toute la construction primitive des autorites de 
Kiev - primitive, mais efficace. Et c’est efficace, parce 
que nos collegues occidentaux en sont complices. Et 
c’est une honte. 

La situation dans le sud-est de l’Ukraine reste 
explosive. Kiev n’a pas respecte l’accord de cessez- 
le-feu et s’est avancee loin a l’interieur de la zone 
grise, comme l’a recemment confirme le conseiller 
du President Poroshenko, Yuriy Biryukov. Les choses 
ont atteint un point ou les positions des parties sont 
dangereusement proches dans certaines zones. Les 
recents rapports de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE ont confirme l’arrivee au Donbass de nouvelles 
unites de chars et d’artillerie ukrainiens. Kiev ne 
cesse pas non plus de se soustraire a ses engagements 
politiques, essayant de marginaliser les mecanismes du 
Groupe de contact trilateral et de lancer une deuxieme 
serie de discussions sur des questions qui ont deja fait 
l’objet d’un accord. Elle a ete encouragee en cela par 
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nos partenaires occidentaux qui ont dit, comme Kurt 
Volker, par exemple, qu’il n’y avait pas de place dans les 
accords de Minsk pour les republiques proclamees du 
Donbass et qu’elles devaient disparaitre, tandis que le 
President Poroshenko a declare que le format de Minsk 
n’existait pas. Quelle sorte de reaction le Conseil attend- 
il du Donbass face a une telle rhetorique? 

L’indulgence totale avec laquelle les gouver- 
nements occidentaux ont reagi a toute action de Kiev 
a eu pour resultat la creation d’un climat permanent 
d’anarchie dans lequel l’extremisme et le nationalisme 
fanatique prosperent, la haine de la Russie est attisee et 
la dissidence est brutalement reprimee. Le refus de Kiev 
d’adherer strictement aux normes de l’OSCE est devenu 
de plus en plus evident ces dernieres annees. Toutes les 
personnes presentes dans cette salle ont essaye de faire 
mine de ne pas le voir, en partie parce qu’il est vrai- 
ment difficile de s’y retrouver dans le labyrinthe de la 
politique interieure surrealiste de l’Ukraine sans traduc¬ 
tion ou information de premiere main. Ces memes per¬ 
sonnes continuent de repandre les cliches ecules sur le 
choix democratique et le droit a un avenir radieux dans 
la famille des pays democratiques, tout en sermonnant 
gentiment Kiev de temps a autre pour son manque de 
progres dans la mise en oeuvre des reformes et la lutte 
contre la corruption. Mais ce qu’elles font en realite, 
c’est fermer sciemment les yeux sur toutes les violations 
flagrantes des normes democratiques - ou plutot, tout 
simplement, des normes civilisees - ainsi que sur la 
debauche d’anarchie et de mensonges et le neonazisme 
naissant en Ukraine. 

Pas plus tard que l’autre jour, le Bureau des 
institutions democratiques et des droits de l’homme 
(BIDDH) de l’OSCE a regu du Ministere ukrainien des 
affaires etrangeres un refus officiel d’accrediter les 
observateurs russes lors des elections presidentielles de 
mars, tandis qu’Arsen Avakov, le Ministre des affaires 
interieures, a promis de verifier les qualifications de tous 
les observateurs internationaux, pas seulement russes, 
en utilisant la base de donnees du site web extremiste 
Myrotvorets, qui est interdit dans certains pays. Pour 
ceux qui ne le savent pas, je dois expliquer que ce site 
contient des informations personnelles sur les gens qui 
n’ont pas l’heur de plaire aux nationalistes de Kiev, en 
violation des regies sur la protection des renseignements 
personnels. Certains ont deja ete tues. Cela revient a 
donner a quelqu’un une marque noire ou a l’inscrire sur 
une liste de gens a abattre. Et si quelqu’un s’imagine 
que seuls les Russes figurent sur ces listes, je peux lui 
dire qu’elles contiennent des informations personnelles 


sur des politiciens de Grande-Bretagne, de France, 
d’Allemagne, d’ltalie, de la Republique tcheque, de 
Slovaquie et de Hongrie. Ce genre de mesures de la part 
de Kiev constitue une nouvelle violation flagrante de ses 
engagements internationaux et porte gravement atteinte 
au BIDDH, qui est cense etre l’etalon-or en matiere de 
surveillance des elections. C’est egalement le lieu de 
mentionner que la decision des autorites de Mai'dan de 
ne pas ouvrir de bureaux de vote en Russie a prive des 
millions d’Ukrainiens de la possibilite d’y voter, ce qui 
remet en question la transparence et l’objectivite des 
prochaines elections. 

Bien entendu, les habitants du Donbass - ils sont 
pres de 4 millions, soit environ 10% de la population 
totale de l’Ukraine, qui compte 42,3 millions 
d’habitants - n’auront pas non plus la possibilite de 
voter. Pour qui ces citoyens ukrainiens voteraient-ils ou 
plutot ne voteraient-ils jamais? Parce que les autorites 
actuelles de Kiev n’en ont certainement pas besoin, alors 
meme qu’elles versent des larmes de crocodile a leur 
sujet. Pour Kiev, ils sont depuis longtemps devenus des 
pions dans ses jeux politiques sans scrupules. Soit dit 
en passant, nous devons souligner que dans son souci 
manifeste pour ses citoyens, Kiev a impose au Donbass 
un blocus economique, energetique, social et dans le 
domaine des transports. 

J’aimerais que les mentors occidentaux de Kiev 
nous fassent part de leur evaluation fondamentale 
du developpement democratique de l’Ukraine. Bien 
entendu, ils devraient egalement inclure la situation 
de la liberte religieuse en Ukraine, ou les eglises 
orthodoxes sont ouvertement saisies avec l’aide directe 
des autorites legislatives et executives. Dans le feu des 
campagnes preelectorales, les autorites ukrainiennes 
ont completement oublie que dans les pays civilises, il 
y a separation de l’Eglise et de l’Etat et que ce principe 
est garanti dans la Constitution ukrainienne. Pourtant, 
les autorites actuelles jouent sans vergogne la carte de 
la religion, divisant les croyants et pietinant de fagon 
flagrante la liberte religieuse. 

Pour terminer, je voudrais dire une fois de plus 
tres clairement que le principal obstacle au reglement 
de la crise et a la normalisation de la vie des gens 
ordinaires est l’absence d’une reponse claire des pays 
occidentaux au refus de Kiev d’appliquer l’ensemble des 
mesures qui existent depuis quatre ans deja. Cela revient 
essentiellement a saboter la resolution 2202 (2015). En 
consequence de quoi, Kiev s’aventure dans de nouvelles 
provocations qui ne font qu’aggraver la situation et ruiner 
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le processus de paix. Nous esperons et voudrions croire 
que les participants a la seance d’aujourd’hui exhorteront 
les autorites ukrainiennes a respecter scrupuleusement 
leurs engagements internationaux. Kiev doit enfin 
comprendre que l’application de l’ensemble de mesures 
de Minsk est la seule chance pour la paix et le reglement 
du conflit en Ukraine. 

Et encore une chose. Nous voulons avertir tout le 
monde, Kiev et ses parrains, qu’ils ne doivent pas esperer 
de plan B, surtout si quelqu’un se fait des illusions quant 
a la possibility d’utiliser des moyens militaires pour 
resoudre ce conflit intra-ukrainien. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : En 
ecoutant l’Ambassadeur Nebenzia, j’ai eu l’impression 
que c’est l’Ukraine qui a envahi la Russie, et non la 
Russie qui a envahi l’Ukraine. 

Je voudrais tout d’abord remercier tous les inter- 
venants, M. Jenca, M me Mueller, l’Ambassadeur Apakan 
et l’Ambassadeur Sajdik. Je tiens tout particulierement 
a remercier M. Apakan de ses cinq annees de travail ou 
plus au sein de la Mission speciale d’observation de reor¬ 
ganisation pour la securite et la cooperation en Europe. 
Ce que les observateurs ont accompli dans des circons- 
tances extremement difficiles au cours de ces annees est 
incroyable. Je voudrais egalement remercier M. Sajdik, 
qui a une fois de plus exprime son attachement au pro¬ 
cessus de Minsk, au Groupe de contact trilateral et aux 
groupes de travail. 

Je voudrais rappeler a M. Nebenzia que des 
reunions directes ont lieu dans ces groupes de travail 
et que c’est la que se deroulent ou devraient se 
derouler les discussions avec les differentes parties 
au conflit. Lorsque j’ai appris que nos amis russes 
avaient mis ce sujet a l’ordre du jour, je ne me suis pas 
du tout senti mal a l’aise, bien au contraire. Quatre ans 
exactement apres la signature des accords de Minsk, je 
pense qu’il est tout a fait normal que nous discutions 
de la situation. Mais ce n’est pas le seul anniversaire 
digne de mention a l’heure actuelle. Cette annee, nous 
celebrons en particulier le vingt-cinquieme anniversaire 
du Memorandum concernant les garanties de security 
liees a l’adhesion de l’Ukraine au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (Memorandum de 
Budapest). Pour ceux qui ne savent pas ce que c’est, 
il a ete signe en 1994. A l’epoque, l’Ukraine possedait 
encore des armes nucleaires et elle les a abandonnees en 
echange de la garantie de son integrity territoriale et de 
sa souverainete par la Russie. Nous avons vu ce qu’il est 
advenu depuis lors de sa souverainete et de son integrity 


territoriale, et ce que cela signifie pour le desarmement 
dans le monde, l’ordre international fonde sur des regies 
et le droit international. 

Nos partenaires russes continuent de violer le 
droit international. Le Traite signe entre la Federation 
de Russie et l’Ukraine sur la cooperation dans la mer 
d’Azov est le texte le plus recent qui indique clairement 
que la liberte de navigation est garantie. Les membres de 
la marine ukrainienne qui comptaient sur cette liberte 
de navigation dans la mer d’Azov sont toujours en prison 
a ce jour, ce qui est une violation du droit international. 
Annee apres annee, nos amis russes declarent - et 
Vassily lui-meme l’a dit - qu’il s’agissait d’un coup 
d’Etat interne visant a renverser le gouvernement. Mais 
nous devons etre conscients du fait qu’il s’agissait en fait 
d’une invasion russe. Des soldats russes ont directement 
participe tant a l’occupation de Louhansk qu’a celle 
de Donetsk. 

Un documentaire de la television russe montre 
clairement comment, le 23 fevrier 2014, le President 
Poutine a ordonne aux services de security de reprendre 
la Crimee. La Crimee est toujours occupee a ce jour. 
Le Donbass est toujours occupe, par des « petits 
hommes verts » — des soldats russes -, qui tiennent 
son destin entre leurs mains. En 2014 et 2015, lorsqu’il 
est devenu de plus en plus evident que de nombreux 
soldats russes avaient ete tues, de nombreuses critiques 
se sont elevees dans les medias sociaux en Russie. En 
reaction, en aout 2014, la Russie a d’abord interdit le 
comite des meres de soldats de Saint-Petersbourg et 
l’a qualifie d’agent etranger. Mais l’engagement des 
soldats russes dans la region du Donbass a continue 
de susciter de nombreuses plaintes. Puis, par un decret 
publie en mai 2015, le President Poutine a interdit toute 
publication d’informations concernant le deces de 
membres du Ministere de la defense en temps de paix. 
Voila comment la Russie a gere la situation. 

Venons-en maintenant aux Accords de Minsk et 
aux circonstances historiques qui les entourent. Je ne 
sais pas si c’est un privilege, mais j’etais a Minsk et 
j’ai participe aux negociations qui ont dure 16 heures 
d’affilee. Plusieurs points etaient a l’ordre du jour. Je 
voudrais revenir sur certains d’entre eux. L’element clef 
a ce stade etait la question du cessez-le-feu. Les troupes 
russes etaient alors en train de gagner du terrain dans 
le Donbass. Ayant franchi les lignes definies dans le 
precedent accord de Minsk, elles tentaient d’occuper 
la ville de Debaltseve, point de passage pour les routes 
et les trains et done d’une importance strategique. Le 
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principal point d’achoppement concernait le moment 
ou le cessez-le-feu entrerait en vigueur. L’armee russe 
voulait qu’il intervienne le plus tard possible. Les 
membres du format Normandie, plus precisement les 
membres autres que la Russie, insistaient pour un cessez- 
le-feu rapide. Au bout du compte, le cessez-le-feu a ete 
conclu dans la matinee du 12 fevrier 2015, apres un va- 
et-vient entre M. Zakharchenko et M. Plotnitsky, qui ont 
signe l’accord. Ce cessez-le-feu devait entrer en vigueur 
le 15 fevrier a minuit. Je suis parfaitement d’accord avec 
le raisonnement de Vassily : il faut considerer l’ensemble 
de mesures dans l’ordre. 

Le premier paragraphe prevoit un cessez-le-feu 
immediat et general a partir du 15 fevrier 2015. Mais il 
n’y a jamais eu de cessez-le-feu, parce que les militaires 
russes avaient vu juste et qu’ils n’ont pas pu atteindre 
Debaltseve avant la date prevue par l’accord. Il leur a 
fallu plusieurs jours pour y arriver. Au lieu de respecter 
le cessez-le-feu, les troupes russes ont continue jusqu’a 
ce qu’elles occupent enfin Debaltseve. Et c’est la, d’une 
certaine maniere, le peche originel qui a ete commis 
s’agissant de la mise en oeuvre des Accords de Minsk. 
Avec mon collegue frangais de l’epoque, je me suis rendu 
a plusieurs reprises en Ukraine. Nous sommes alles a 
la Rada et nous avons discute avec les deputes des lois 
qu’il fallait adopter et ainsi de suite. Le scepticisme etait 
tres palpable. Il n’y avait aucune confiance dans le fait 
que la Russie respecterait sa part du marche apres avoir 
commis le peche originel de ne pas respecter le cessez- 
le-feu. Jusqu’a aujourd’hui, il n’y a eu aucun retrait 
d’armes lourdes. L’Ambassadeur Apakan a egalement 
souligne qu’en ce qui concerne les dispositions de 
l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
Accords de Minsk relatives au libre acces de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe en Ukraine, c’est plus 
particulierement dans le territoire occupe de l’Ukraine 
que la Mission speciale d’observation n’a pas de liberte 
d’acces. Les elections organisees avec le soutien de 
la Russie le 11 novembre de l’annee derniere ont une 
nouvelle fois demontre que la Russie n’est pas prete a 
respecter l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk. 

La mefiance regne du cote ukrainien, mais, malgre 
tout, la Rada a adopte un certain nombre d’elements 
importants voire tres importants prevus dans les 
Accords de Minsk. Les amendements constitutionnels 
sur la decentralisation ont ete examines en premiere 
lecture. La loi sur le statut special et la loi d’amnistie 
ont ete adoptees. Ce sont tous des elements clefs. Il a ete 


extremement difficile de convaincre les membres de la 
Rada et d’obtenir l’appui necessaire. 

L’Allemagne, de concert avec la France, 
continuera d’etre active et de soutenir, dans le cadre du 
format Normandie, tous les efforts en vue de negocier 
un cessez-le-feu et de parvenir a une solution. Nous 
sommes egalement prets a appuyer l’idee d’une mission 
des Nations Unies, qui a deja ete discutee. La Russie a 
propose que le mandat d’une telle mission soit d’assurer 
la protection de la Mission speciale d’observation. C’est 
une blague! Pour que la Mission speciale d’observation 
jouisse d’un libre acces et puisse se deplacer librement, il 
suffirait d’un seul appel telephonique du President russe. 
Nous sommes prets a ce que l’ONU joue un role, mais il 
faut que la mission qui lui est confiee soit serieuse. 

Qu’il me soit permis d’evoquer brievement la pire 
consequence de ce qui s’est passe en Ukraine, a savoir 
la situation humanitaire en Crimee et dans le Donbass. 
Ursula Mueller a brosse un tableau effroyable de ce qui 
se passe sur place : de nombreux morts, quantites de 
blesses, de malades, de pauvres et des families qui sont 
separees; l’industrie plus ou moins detruite; les mines 
inondees et les risques environnementaux enormes. Je 
pense que ce qu’il faut faire dans Fimmediat, c’est nous 
pencher sur les problemes humanitaires. Je ne comprends 
pas pourquoi il n’est pas possible d’avoir un accord entre 
l’Ukraine et la Russie sur le pont pietonnier a Stanytsia 
Luhanska, dont tous les intervenants ont parle. D’apres 
les informations qui nous parviennent, de nombreuses 
personnes agees doivent attendre de longues heures pour 
traverser ce pont. Je demande done a l’Ambassadeur 
ukrainien, au vu de sa declaration, de s’engager a ce que 
tout soit fait pour que le pont redevienne operationnel. 
L’echange de prisonniers et d’otages, qui a ete possible 
fin 2017 pour 300 personnes, devrait etre a nouveau 
possible. L’infrastructure essentielle devrait etre 
epargnee et reparee, comme cela a deja ete dit. 

Les Accords de Minsk ont ete severement 
critiques et c’est parfaitement justifie parce que leur 
mise en oeuvre a ete entachee par ce peche originel dont 
j’ai parle plus haut. Neanmoins, c’est le seul accord 
dont nous disposions. Les pays du format Normandie 
restent attaches a ces accords et nous voulons qu’ils 
soient couronnes de succes. Nous sommes done prets 
a travailler sur cette question, ne serait-ce que dans 
l’interet de la population qui souffre terriblement. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general Miroslav Jenca et la Sous-Secretaire generale 
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Ursula Mueller pour leurs exposes. Je tiens egalement 
a souhaiter la bienvenue a mes anciens collegues, 
FAmbassadeur Ertugrul Apakan et FAmbassadeur 
Martin Sajdik, et a les remercier pour leurs presentations 
tres instructives sur l’application de la resolution 
2202 (2015), des Accords de Minsk et la situation dans 
l’est de l’Ukraine. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Son role fondamental est de prevenir les conflits. 
Conformement a la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite a la responsabilite principale de maintenir la 
paix et la securite internationales. II prend l’initiative 
d’identifier les menaces a la paix et a la securite et appelle 
les Etats parties a un conflit a regler leurs differends par 
des moyens pacifiques afin de prevenir un conflit arme. 

Cette seance coincide avec le quatrieme 
anniversaire des accords de Minsk, qui constituent une 
feuille de route pour le reglement du conflit en Ukraine. 
A cette occasion, nous aurions espere parvenir a une 
paix durable. Toutefois, les violations du cessez-le-feu se 
poursuivent avec des armes qui auraient du etre retirees 
en vertu desdits accords. Ces armes sont toujours 
presentes dans un environnement caracterise par 
Finsecurite et le manque de confiance, ce qui entraine 
de nouveaux actes de violence. Nous appelons done 
toutes les parties a cesser immediatement les hostilites 
et a s’engager a respecter pleinement le cessez-le-feu et 
a s’abstenir de provocations susceptibles de provoquer 
de nouvelles tensions. 

Nous renouvelons notre appui a l’unite, a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine 
a l’interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues, ainsi qu’a la non-ingerence dans ses affaires 
interieures. Nous esperons que toutes les parties 
concernees appliqueront pleinement la resolution 
2202 (2015), les accords de Minsk et la declaration 
presidentielle S/PRST/2018/12 du 6 juin 2018. Nous 
appelons ces parties a trouver une solution globale et 
equilibree a cette question par le dialogue, comme le 
stipule FArticle 33 de la Charte des Nations Unies, et 
dans le cadre du format normand ainsi que du Groupe 
de contact trilateral, afin de realiser immediatement des 
progres dans tous les domaines convenus. 

Nous felicitons la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et saluons les efforts qu’elle deploie sur le terrain, 
en particulier pour faciliter le dialogue entre les parties 
au conflit, et nous appelons l’Ukraine et la Federation de 


Russie a engager un dialogue et a prendre des mesures 
de confiance et a faire preuve d’une plus grande volonte 
politique non seulement en vue de renforcer les accords 
de cessez-le-feu et les accords anterieurs, mais aussi de 
relancer un processus de negociation durable et global 
visant a trouver une solution pacifique a cette crise. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
la crise dans l’est de l’Ukraine en est a sa cinquieme 
annee. Les consequences sont de plus en plus graves en 
raison des hostilites quotidiennes, qui ont un impact sur 
l’infrastructure et compromettent la vie quotidienne des 
populations de la region. Le conflit touche egalement 
plus de 5,2 millions de personnes, dont 3,5 millions 
ont besoin d’une aide et d’une protection humanitaires 
d’urgence, comme 1’a indique M me Mueller. En outre, il 
y a 1,5 million de personnes deplacees, selon le rapport 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
du 31 decembre 2018. 

La situation humanitaire reste precaire en raison 
des nombreux obstacles qui entravent les operations 
de secours et du manque de financement du plan 
d’intervention humanitaire. La situation dans l’est de 
l’Ukraine reste instable malgre quelques ameliorations. 
Nous soulignons qu’il importe d’apporter une aide 
humanitaire a toutes les regions touchees afin d’ameliorer 
les conditions de vie de la population de ces regions. 

Pour terminer, nous appelons de toute urgence 
a un reglement pacifique de la crise dans l’est de 
l’Ukraine, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et aux accords signes par les parties 
concernees. II s’agit notamment des accords de Minsk, 
qui constituent le seul cadre convenu pour regler la 
crise dans la region, ainsi que des efforts de mediation 
des parties prenantes qui jouissent du respect et de 
l’estime des deux parties au conflit et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Miroslav 
Jenca, la Sous-Secretaire generate, M me Ursula Mueller, 
FAmbassadeur Ertugrul Apakan et FAmbassadeur 
Martin Sajdik pour leurs exposes detailles, compte 
tenu en particulier de la brievete du preavis relatif a la 
convocation de la presente seance. 

Nous soulignons toujours la necessity d’une 
mise en oeuvre integrate des accords de Minsk par 
tous les signataires concernes. Cependant, il faut se 
rappeler qui est la victime et qui est l’agresseur dans 
cette affaire. Malgre ce que nous pouvons entendre 
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aujourd’hui, il faudrait beaucoup de mauvaise foi pour 
laisser entendre que c’est le pays qui a ete la proie de 
la politique etrangere agressive de la Russie qui ne 
respecte pas les accords de Minsk. C’est la Russie qui a 
autorise les elections illegales organisees en novembre 
dernier dans les regions dites separatistes du Donbass, 
lesquelles constituent une grave violation des accords 
de Minsk. La tactique est claire et simple : on reduira 
considerablement le nombre de violations signalees par 
les observateurs de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) si faeces aux parties 
de l’Ukraine sous controle separatiste dans le Donbass 
reste restreint. Telle est la realite sur le terrain. Pour 
veritablement desamorcer la situation dans le Donbass, 
nous avons besoin d’un engagement plus efficace de 
l’OSCE, en particulier l’execution sans entrave du 
mandat de la Mission speciale d’observation de l’OSCE 
en Ukraine. L’OSCE doit etre autorisee a observer en 
permanence la frontiere entre l’Ukraine et la Russie. 

L’agression russe contre l’Ukraine reste une 
menace pour la securite de toute la region. Comme 
nous l’avons deja declare a plusieurs reprises au 
Conseil, le conflit en Ukraine et autour de l’Ukraine 
n’est pas une crise interne ukrainienne. C’est une 
consequence de l’agression russe contre un Etat voisin 
souverain et, comme l’agresseur le decrit souvent, une 
nation fraternelle. Cette agression sape les principes 
fondamentaux consacres par la Charte des Nations 
Unies. La Pologne soutient pleinement la souverainete 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine, y compris ses 
zones maritimes. 

Nous sommes gravement preoccupes par le recours 
injustifie par la Russie a la force militaire contre les 
navires et le personnel naval ukrainiens le 25 novembre, 
dans un contexte de militarisation croissante dans la 
region. Nous appelons la Russie a garantir un acces sans 
entrave aux ports ukrainiens et aux droits de navigation 
dans la mer d’Azov et le detroit de Kertch. En outre, nous 
demandons la liberation immediate et inconditionnelle 
des navires ukrainiens et de leurs equipages. 

La Russie doit cesser de destabiliser la situation 
socio-economique dans Test de l’Ukraine en procedant a 
des inspections discriminatoires injustifiees des navires 
a destination et en provenance des ports de Berdyansk 
et Marioupol. 

L’annexion illegale de la Crimee par la Russie, 
partie integrante de l’Ukraine, est un exemple flagrant de 
la violation des principes du droit international. C’etait 
le cas le 16 mars 2014, lorsque le referendum illegal sur 


le statut de la Crimee a eu lieu et c’est toujours le cas 
aujourd’hui. Les revendications de souverainete ou de 
droits souverains de la Russie dans les zones maritimes 
appartenant a la peninsule de Crimee n’ont aucune 
base juridique. La decision de l’Ukraine d’engager une 
procedure d’arbitrage contre la Russie en vertu de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer est 
une mesure qui, esperons-le, conduira a un reglement 
pacifique de ses differends avec la Russie. 

Bien que nous soyons toujours reconnaissants du 
tableau de la situation humanitaire dresse par la Sous- 
Secretaire generale, M me Ursula Mueller, nous voyons 
la necessity de prendre des mesures immediates pour 
ameliorer la situation humanitaire difficile dans Test 
de l’Ukraine. Premierement, la Russie doit autoriser 
les organisations humanitaires internationales a operer 
librement dans les zones du Donbass controlees par 
des militants. 

La situation humanitaire dans les zones de conflit 
est tres difficile. Grace aux donnees fournies par le Bu¬ 
reau de la coordination des affaires humanitaires, nous 
savons que l’aide et la protection humanitaires doivent 
etre fournies a quelque 3,5 millions de personnes. 
L’infrastructure civile est egalement prise pour cible et 
detruite intentionnellement. Les forces soutenues par la 
Russie refusent d’apporter des ameliorations de base aux 
installations de passage aux points de controle d’entree 
et de sortie le long de la ligne de contact, ou des milliers 
de civils attendent pendant des heures pour satisfaire 
leurs besoins fondamentaux, tels que voir des membres 
de leur famille et collecter medicaments et nourriture. 
La Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe indique que 
les deces de mort naturelle aux points de controle ont tri¬ 
ple par rapport a l’annee precedente. A la mi-decembre 
de l’annee derniere, lorsque la temperature etait au-des- 
sous de zero, des canalisations ont ete bombardees et 
endommagees a Donetsk, ce qui a interrompu l’appro- 
visionnement en eau pour environ 43 000 habitants de 
Toretsk, dont environ 5 000 enfants dans 21 etablisse- 
ments d’enseignement. Apres cinq jours, l’alimentation 
en eau a repris lorsque les parties au conflit ont convenu 
de ne plus tirer sur les infrastructures d’approvisionne- 
ment, afin que les canalisations endommagees puissent 
etre reparees. En outre, malgre les garanties de surete, 
les agents des services de distribution d’eau ont essuye 
des tirs nourris le 25 decembre. Cela est tout simple- 
ment inacceptable. 
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En plus de soutenir l’Ukraine sur le plan politique, 
la Pologne fournit depuis 2014 l’aide humanitaire 
necessaire aux personnes deplacees provenant des zones 
touchees par le conflit arme dans Test de l’Ukraine, ainsi 
qu’aux secteurs les plus vulnerables de la population 
locale. L’Ukraine est un Etat prioritaire pour l’aide au 
developpement fournie par la Pologne, et elle le restera 
tant que nos partenaires en reconnaitront le besoin. 

Pour conclure sur une note positive, nous prenons 
acte des amendements les plus recents a la Constitution 
de l’Ukraine, qui introduisent ses perspectives 
d’integration europeenne et euro-atlantique. Un large 
appui leur a ete manifesto au Parlement ukrainien 
et dans les rues des villes ukrainiennes. En depit de 
toutes les incertitudes qui apparaitront tot ou tard, nous 
sommes surs que beaucoup peut etre construit grace a 
cet appui. Nous serons solidaires de nos amis pour les 
aider a surmonter tous les obstacles. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie les Sous-Secretaires generaux 
Jenca et Mueller et les Ambassadeurs Apakan et Sajdik 
de leurs exposes et de leurs appels a la pleine mise en 
oeuvre des Accords de Minsk. 

Nous nous rapprochons du cinquieme anniversaire 
du debut de l’agression russe contre l’Ukraine, qui 
a fait plus de 10400 morts et plus de 1,6 million de 
deplaces, tandis que 3,5 millions d’autres personnes ont 
cruellement besoin d’aide. Soyons clairs. C’est la Russie 
qui doit mettre fin a ce conflit. Le retrait de ses forces 
militaires de Test de l’Ukraine et de la Crimee est le seul 
resultat acceptable, et le seul que nous devons accepter. 
Les Etats-Unis soulignent leur position sans equivoque 
sur l’Ukraine. Nous ne reconnaissons pas, et nous ne 
reconnaitrons pas, la pretendue annexion de la Crimee 
par le Kremlin. Nous n’accepterons jamais moins que 
le plein retablissement du controle de l’Ukraine sur 
son propre territoire, que ce soit dans l’est de l’Ukraine 
ou en Crimee, ainsi que sur ses eaux territoriales. Nos 
sanctions liees a la region du Donbass resteront en 
vigueur jusqu’a ce que la Russie applique pleinement 
les Accords de Minsk. Nos sanctions liees a la Crimee 
seront egalement maintenues jusqu’a ce que la Russie 
remette la peninsule sous le controle de l’Ukraine. 

La Russie a demande la tenue de la seance 
d’aujourd’hui pour discuter des Accords de Minsk. Cela 
est paradoxal puisqu’il est evident que la Russie ne les 
a ni respectes, ni mis en oeuvre. Les Accords de Minsk 
demandent notamment aux parties d’appliquer un cessez- 
le-feu, de permettre a l’Organisation pour la securite et 


la cooperation en Europe de verifier le cessez-le-feu, et 
de retirer l’appui a toutes les unites armees militaires. 
La Russie viole manifestement chacun de ces trois 
elements clefs. La Russie continue d’armer, de former et 
de diriger ses forces suppletives dans l’est de l’Ukraine 
et de combattre a leur cote, en violation directe de ses 
engagements au titre des Accords de Minsk, notamment 
l’etablissement d’un cessez-le-feu immediat et general. 
La Russie a fait fi de ses engagements des le tout debut 
de l’etablissement des Accords, en utilisant les forces 
militaires qu’elle controle pour s’emparer de nouveaux 
territoires. Tandis que la Russie a meconnu ou sape les 
Accords de Minsk, l’Ukraine, la France, l’Allemagne 
et les Etats-Unis restent attaches a soutenir leur pleine 
mise en oeuvre. 

Nous nous felicitons de l’attachement continu du 
Gouvernement ukrainien a un reglement pacifique du 
conflit et a la pleine application des Accords de Minsk. 
L’Ukraine a demontre cet attachement en prenant des 
mesures, notamment en prorogeant la loi sur le statut 
special des zones de Test de l’Ukraine controlees par 
la Russie. Pour sa part, au lieu d’utiliser les Accords 
de Minsk en tant que voie du reglement du conflit, la 
Russie detourne de nouveau l’attention de son role 
central, indubitable et injustifiable dans la promotion 
du conflit. Moscou preconise avec fourberie une force 
de protection qui utiliserait des forces internationales 
onereuses pour consolider le statu quo et proteger en fin 
de compte les suppletifs de la Russie. 

En novembre, dans le cadre d’une grave escalade, 
et d’une autre violation du droit international, la Russie 
a empeche des navires ukrainiens de passer par le detroit 
de Kertch, elle a tire sur les navires et leur personnel et 
a saisi les navires et place en detention leur personnel. 
Nous demandons encore une fois a la Russie de liberer 
les detenus, de restituer les navires ukrainiens et de lever 
ses restrictions sur le transport maritime international 
qui passe par les ports ukrainiens de la mer d’Azov. 

Les Etats-Unis sont solidaires de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres, et de nombreux 
autres pays, contre la Russie du fait de son comportement 
inacceptable en Crimee, dans Test de l’Ukraine et en 
mer Noire. Nous continuerons de defendre la population 
ukrainienne contre l’agression russe. Au nom de la paix 
et de la securite internationales, que les membres du 
Conseil se sont engages a defendre, nous demandons 
a la Russie de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses frontieres 
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internationalement reconnues, qui s’etendent a ses 
eaux territoriales. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Guinee equatoriale 
d’avoir organise la presente seance, tres importante. Je 
tiens aussi a remercier pour leurs exposes M me Ursula 
Mueller, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires; FAmbassadeur Ertugrul Apakan, 
Observateur en chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe en Ukraine; FAmbassadeur Martin Sajdik, 
Representant special en Ukraine du President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe; et M. Miroslav Jenca, du Departement des 
affaires politiques et de la consolidation de la paix et 
du Departement des operations de paix. Tous nous ont 
fait le point de la situation. Pour notre part, je voudrais 
souligner les observations suivantes. 

Premierement, l’lndonesie reaffirme sa position 
de principe constante selon laquelle le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, 
notamment la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, est un principe fondamental des relations 
entre les nations. 

Deuxiemement, l’lndonesie demande aux parties 
au conflit de respecter pleinement et de mettre en 
oeuvre les Accords de Minsk, conformement aux buts 
et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 
Cela pourrait renforcer la confiance de fagon cruciale 
et, en fin de compte, preparer la voie a une solution 
politique perenne et au retablissement de la paix et de la 
stability dans les zones touchees. En outre, l’application 
stricte des Accords de Minsk est egalement vitale pour 
assurer Faeces sur, l’acheminement et l’entreposage 
de l’aide humanitaire et sa distribution aux personnes 
necessiteuses, sur la base d’un mecanisme international. 
En soulignant l’imperatif de mesures pacifiques 
perennes, l’lndonesie encourage le retrait de toutes les 
armes lourdes par les Etats concernes, a des distances 
egales afin d’etablir une zone de securite. Nous prenons 
note de Faction de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et du Groupe de contact 
tripartite pour la mise en oeuvre des Accords. Nous 
souhaitons aussi que soient garantis le controle et la 
verification efficaces par l’OSCE du regime de cessez- 
le-feu et du retrait des armes lourdes. 


Troisiemement, l’lndonesie demande de nouveau 
a toutes les parties concernees de faire preuve de la plus 
grande retenue, de gerer la crise de fagon responsable, 
promeuvent un reglement pacifique et de defendre en 
permanence le respect du droit international. Nous 
soulignons l’importance du dialogue et de la diplomatic 
entre les Etats concernes pour resoudre les problemes 
actuels. Ce faisant, l’lndonesie encourage ces Etats 
a prendre les mesures necessaires pour desamorcer 
les tensions. Nous nous opposons a toute mesure qui 
exacerbe les hostilites et aggrave la situation deja 
precaire sur le terrain. Nous venons peut-etre de loin 
et d’une region geographique differente, mais nous 
sommes fermement convaincus de la valeur du dialogue 
et de la necessity de regler les differends a l’amiable. 
En consequence, l’lndonesie demande aussi au Conseil 
de securite d’assumer pleinement sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Pour sa part, l’lndonesie soutiendra pleinement 
tous les efforts constructifs visant a regler le conflit en 
Ukraine de fagon pacifique, en conformite avec le droit 
international et les principes consacres par la Charte. 

Je voudrais egalement, pour terminer, reiterer 
que la non-ingerence et la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats sont des principes fondamentaux 
des relations entre les nations, et que tous les Etats 
Membres de l’ONU doivent les respecter pleinement, 
qu’il s’agisse de la question a l’examen aujourd’hui ou 
d’autres points a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : 
La Chine a ecoute les exposes du Sous-Secretaire 
general Jenca, de la Sous-Secretaire generale Mueller, 
de FAmbassadeur Apakan, Observateur en chef de la 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, et de FAmbassadeur 
Sajdik, Representant special en Ukraine et au sein du 
Groupe de contact trilateral du President en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. 

II y a quatre ans etaient signes les Accords de 
Minsk, enterines par la suite par le Conseil de securite. 
Ces accords ontjoue un role crucial dans la mediation 
politique de la crise ukrainienne. Ces quatre dernieres 
annees, toutes les parties ont reconnu l’autorite de ces 
accords, et les divers mecanismes lies a leur mise en 
oeuvre ont, dans l’ensemble, bien fonctionne. 
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Malheureusement, cependant, nombre des 
dispositions des accords ne sont toujours ni pleinement 
ni effectivement appliquees. Le processus de mediation 
politique de la crise ukrainienne est a present au point 
mort et rien ne garantit reellement la securite des 
civils ou de leurs biens dans la zone de conflit. La 
Chine appelle toutes les parties concernees a appliquer 
effectivement les accords, a rester engagees dans la voie 
d’un reglement politique et a rechercher une solution 
globale par le dialogue et la consultation, afin de 
faciliter l’instauration de la paix, de la stability et du 
developpement en Ukraine. 

Pour parvenir a un reglement complet a long 
terme de la question ukrainienne, il faut tenir pleinement 
compte, d’un cote, des droits, interets et aspirations 
legitimes de toutes les regions et de tous les groupes 
ethniques en Ukraine et, de l’autre, des preoccupations 
raisonnables de toutes les parties impliquees, afin de 
trouver un equilibre entre tous les interets. 

La Chine a toujours maintenu une position 
objective et impartiale concernant la crise ukrainienne. 
Nous sommes convaincus depuis toujours que la crise 
ne pourra etre reglee par la force et que la seule issue 
passe par le dialogue et la negociation. La Chine reste 
determinee a jouer un role constructif dans le reglement 
politique de cette crise. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance et d’avoir facilite ces debats, 
conformement a la lettre de la Federation de Russie 
datee du 13 avril 2014 (S/2014/264). 

Je tiens a remercier les intervenants : M. Miroslav 
Jenca, Sous-Secretaire general pour l’Europe, l’Asie 
centrale et les Ameriques, au sein du Departement des 
affaires politiques et de la consolidation de la paix et du 
Departement des operations de paix; M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence; 
l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, Observateur en chef 
de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE); et 
M. Martin Sajdik, Representant special en Ukraine et 
au sein du Groupe de contact trilateral du President en 
exercice de l’OSCE. Je souhaite egalement la bienvenue 
a mon collegue, le Representant permanent de l’Ukraine. 

II ressort clairement des exposes que nous venons 
d’entendre qu’une cessation immediate des hostilites 
dans l’est de l’Ukraine est toujours requise d’urgence. 


Le non-respect persistant du cessez-le-feu, notamment 
par la presence et l’emploi d’armes lourdes, en violation 
des Accords de Minsk, suscite une vive preoccupation. 
II est egalement tres inquietant de constater que les 
tensions et les conflits en cours aggravent encore les 
conditions humanitaires desastreuses sur le terrain. 
Les parties doivent veiller a desamorcer d’urgence les 
tensions en mettant en oeuvre les Accords de Minsk, afin 
de permettre l’instauration de conditions propices pour 
attenuer la crise humanitaire. 

A cet egard, il demeure necessaire que toutes 
les parties s’acquittent integralement de tous les 
engagements qu’elles ont pris au titre des Accords de 
Minsk. A ce stade, les Accords de Minsk, y compris 
l’ensemble des mesures convenues dans le cadre des 
accords de Minsk 2, incarnent la feuille de route pour 
la paix la plus prometteuse. Il est egalement imperatif 
que les parties s’abstiennent de toute action susceptible 
d’etre pergue comme une provocation et d’entraver 
encore davantage un reglement pacifique de la situation 
en application des Accords de Minsk. 

En outre, il est important que la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine se voie accorder un 
acces sans entrave pour observer et verifier le respect 
des Accords de Minsk, conformement a son mandat. 
L’Afrique du Sud encourage les differentes parties a 
intensifier les efforts politiques visant a obtenir un 
reglement pacifique et durable. 

Pour terminer, nous avons ecoute avec beaucoup 
d’attention les remarques faites par certains de nos 
collegues sur la question de l’Ukraine. Nous esperons 
que ces memes collegues adopteront la meme attitude 
vis-a-vis du Venezuela, en respectant l’integrite 
territoriale et la souverainete du Venezuela et en 
respectant le paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte 
des Nations Unies - lequel invite a s’abstenir de toute 
agression militaire contre d’autres Etats Membres de 
l’ONU -, et que, enfin, ils ne porteront pas atteinte a 
l’economie venezuelienne en conservant de grandes 
quantites de fonds venezueliens dans leurs propres 
banques ou dans celles de leurs allies. En agissant de la 
sorte, ils s’assureront notre respect. 

M. Duclos (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la tenue de la presente seance, quatre 
ans apres la signature des Accords de Minsk, et nous 
remercions le Sous-Secretaire general Miroslav Jenca 
de son expose edifiant. Ses paroles, qui nous rappellent 
que cet anniversaire n’a rien d’une celebration, doivent 
encourager les parties a renouveler leur engagement a la 
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mise en oeuvre des accords. Nous remercions egalement 
la Sous-Secretaire generate, M me Ursula Mueller, ainsi 
que les Ambassadeurs Ertugrul Abakan et Martin Sajdik, 
representants de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), de leur participation. 

Pour le Perou, les Accords de Minsk constituent 
la base juridique de la solution politique qui mettra fin 
au conflit dans Test de l’Ukraine. A cet egard, nous 
appuyons l’ensemble de mesures en vue de la pleine 
application de ces accords, enterinees par le Conseil en 
fevrier 2015. Nous encourageons les parties concernees 
a respecter pleinement ces engagements. 

A cet egard, et conformement au principe du 
reglement pacifique des differends, nous nous felicitons 
des efforts deployes dans le cadre du format Normandie 
et au sein du Groupe de contact trilateral pour faciliter le 
dialogue entre les parties et contribuer au retablissement 
de la paix en Ukraine et a la stability regionale. 

Nous considerons qu’il est indispensable de 
respecter le cessez-le-feu conclu par les parties et 
approuve par le Conseil, ainsi que le retrait de l’artillerie 
lourde, laquelle est souvent situee a proximite de zones 
peuplees. A cet egard, nous saluons le role crucial 
que joue, comme nous l’ont rappele ses representants 
aujourd’hui, la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine. II est alarmant que, sur le seul mois 
de janvier, la Mission speciale d’observation ait recense 
plus de 16 000 violations du cessez-le-feu, dont un 
grand nombre impliquent des armes qui auraient du etre 
retirees et qui sont proscrites par le droit international, 
comme les mines antipersonnel. 

Nous sommes egalement inquiets des graves 
consequences que cette situation entraine pour la 
gouvernance et le developpement du pays, en particulier 
des consequences devastatrices pour sa population 
civile, surtout pour les personnes qui vivent de part et 
d’autre de la ligne de contact. En cinq ans seulement, le 
conflit a coute la vie a plus de 3 300 civils et fait plus de 
9000 blesses. En outre, 4,4 millions de personnes, dont 
1,3 million de deplaces, ont du quitter leur foyer et ont 
un besoin urgent d’aide humanitaire. Par consequent, 
nous reaffirmons que la fourniture de cette aide doit se 
faire sans entraves et sous controle international. 

A cet egard, nous voudrions saluer faction 
menee par la communaute internationale, et l’ONU 
en particulier, en appui aux efforts deployes par les 
autorites ukrainiennes pour alleger les souffrances de 
la population civile touchee par le conflit. A cet egard, 


nous nous faisons l’echo de l’appel lance au Bureau 
des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires pour qu’il fournisse une assistance aux 
2,3 millions de personnes qui se trouvent dans une 
situation d’extreme vulnerability 

En reiterant notre attachement a l’independance, 
a l’integrite territoriale et a la souverainete de l’Ukraine, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
Accords de Minsk, nous soulignons qu’il importe de 
retablir le controle du Gouvernement ukrainien sur 
l’ensemble de la zone de conflit, et, ce faisant, de retablir 
les liens socioeconomiques indispensables visant a 
assurer le bien-etre de sa population. 

M. Delattre (France): Je remercie le Sous-Secre- 
taire general aux affaires politiques, M. Miroslav Jenca; 
la Sous-Secretaire generate aux affaires humanitaires, 
M me Ursula Mueller; le Chef de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), l’Ambassadeur Ertugrul 
Apakan; et le Representant special de l’OSCE et Pre¬ 
sident du Groupe de contact trilateral, l’Ambassadeur 
Martin Sajdik, pour leurs presentations eclairantes de 
la crise a laquelle l’Ukraine est confrontee depuis pres 
de cinq ans. 

Alors que certains ont tendance a l’oublier, le 
conflit ukrainien reste aujourd’hui Pun des plus meur- 
triers sur le continent europeen. Quelques chiffres 
saisissants meritent d’etre rappeles. Au total, ce 
sont 12 800 personnes qui ont trouve la mort depuis 
avril 2014 dans le Donbass, dont 3 300 civils. Malgre 
les engagements a respecter le cessez-le-feu, la situation 
reste toujours aussi tendue sur la ligne de contact. La 
Mission de l’OSCE recense encore plus de 30 victimes 
pour le seul mois de janvier 2019. N’oublions pas par 
ailleurs que l’Ukraine est aujourd’hui le troisieme ter¬ 
rain le plus mine au monde, derriere l’lraq et l’Afgha- 
nistan, et que sa depollution prendra plusieurs dizaines 
d’annees. 

Comme 1’a rappele mon collegue et ami allemand, 
depuis le debut des hostilites, la France et l’Allemagne, 
en lien avec l’OSCE, n’ont menage aucun effort dans le 
cadre du format dit « Normandie » pour rapprocher les 
parties, faciliter la pleine mise en oeuvre des Accords 
de Minsk par ces dernieres, et contribuer ainsi a la fin 
de ce conflit. En vue de parvenir a cet objectif, trois 
points nous paraissent meriter plus particulierement 
notre attention. 
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En premier lieu, beaucoup reste a faire pour 
mettre en oeuvre les engagements pris depuis plusieurs 
annees dans le but d’ameliorer les conditions de 
securite. Je citerai notamment le respect du cessez-le- 
feu, bien sur, mais aussi le retrait des armes lourdes, 
hors de portee de la ligne de contact, le disengagement 
de trois zones pilotes identifiees par l’accord-cadre de 
septembre 2016, le deminage, sur lequel aucun progres 
significatif n’a ete releve, et, enfin, la protection des 
infrastructures civiles sensibles et de leurs travailleurs. 
Nous regrettons le manque de volonte politique pour 
mettre en oeuvre des engagements qui ont pourtant ete 
pris au plus haut niveau. 

Au-dela du Donbass, la France rappelle son 
inquietude quant a l’usage illegal de la force militaire 
par la Russie dans le detroit de Kertch. Les inspections 
excessives exercees par les garde-cotes russes en mer 
d’Azov depuis le printemps dernier sont tout aussi 
preoccupantes. A la suite du grave incident naval survenu 
en novembre dernier, il est plus que jamais necessaire 
que les navires commerciaux comme militaires 
beneficient d’un passage sur, libre et sans entraves, et 
que les 24 marins ukrainiens illegalement detenus soient 
liberes immediatement, et sans conditions. 

Dans ce contexte de conflit ouvert dans Test 
de l’Ukraine et de tensions liees a l’annexion illegale 
de la Crimee, les populations civiles sont en premiere 
ligne - ce sera mon deuxieme point. L’Ukraine fait face 
a l’une des plus importantes crises humanitaires de 
ces 10 dernieres annees. Au total, comme indique par la 
Sous-Secretaire generate Mueller, ce sont 3,5 millions de 
femmes et d’hommes, en particulier les personnes agees 
les plus vulnerables, qui dependent d’une assistance 
humanitaire, soit pres de 10 % de la population. 

La France appelle a nouveau les parties a 
faciliter le franchissement de la ligne de contact par les 
populations civiles, et a leur epargner les souffrances 
liees a l’attente dans des conditions inhumaines, 
notamment grace a l’ouverture de nouveaux points de 
passage. N’oublions pas que plus de 10 personnes sont 
decedees ces dernieres semaines du fait des conditions 
de passage et d’attente extremement eprouvantes de part 
et d’autre de la ligne de contact. De meme, tout doit etre 
mis en oeuvre pour garantir un acces sur et sans entraves 
des organisations humanitaires et des agences des 
Nations Unies, en particulier sur le territoire controle 
par les entites separatistes. 

Le Conseil de securite avait appele, le 6 juin dernier, 
dans une declaration du President (S/PRST/2018/12), a 


developper l’activite des agences des Nations Unies pour 
repondre de maniere adaptee a la crise humanitaire. 
Nous saluons a ce titre le plan de reponse humanitaire 
2019-2020 prepare par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, ainsi que le lancement prochain 
d’un fonds de financement commun pour l’Ukraine. 
Cette initiative va dans le sens d’une plus grande prise 
de conscience, et nous l’appuyons pleinement. 

En conclusion - et ce sera mon dernier point -, 
une sortie de crise releve avant tout de la responsabilite 
des parties, et notamment de la Russie. Nous les 
encourageons a sortir des jeux de posture et a mettre en 
oeuvre toutes les obligations decoulant des Accords de 
Minsk, dans l’interet d’une population civile prise entre 
les armes lourdes et les mines. Contrairement a ce que 
nous avons entendu il y a quelques minutes, le conflit 
actuel n’est pas le resultat d’un soi-disant complot 
occidental. Il y a bien, autour de cette table, un pays 
agresseur et un pays agresse. La Mission de l’OSCE, 
dont nous saluons le travail remarquable, joue un role 
central pour parvenir a cet objectif d’une sortie de 
crise. Nous exhortons done les parties, en particulier les 
entites separatistes, a laisser les observateurs circuler 
librement sur tout le territoire ukrainien jusqu’a la 
frontiere russo-ukrainienne. 

En attendant le retour a une paix durable, a 
laquelle nous nous efforgons sans relache de contribuer, 
le peuple ukrainien peut compter sur le plein et entier 
soutien de la France. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier tous les intervenants. L’Ambassadeur 
de la Russie a parle longuement, dans un langage colore 
et imaginatif, de nombreux autres acteurs lorsqu’il a 
presente le sujet, mais il n’a rien dit sur le role de la 
Russie. L’Ambassadeur de l’Allemagne, un temoin direct 
des Accords de Minsk, nous en a explique pourquoi, 
en nous rappelant les evenements de l’epoque et les 
agissements de la Russie. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’occasion qui lui 
est donnee de discuter des violations repetees de la sou- 
verainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine par 
la Russie. L’agression de la Russie contre l’Ukraine 
ne se limite pas a la region du Donbass et a la Crimee. 
La Russie cherche a saisir chaque occasion d’ebranler 
l’Ukraine, en sapant le cessez-le-feu, en fournissant 
des armes aux separatistes soutenus par la Russie et en 
organisant des elections illegitimes - tout cela en vio¬ 
lation des Accords de Minsk. Ces agissements ont des 
repercussions tragiques sur la vie des civils ukrainiens. 


19-03718 


19/30 



S/PV.8461 


Ukraine 


12/02/2019 


Comme l’a souligne l’Ambassadeur de la France, cinq 
ans apres le debut du conflit, plus de 12 800 personnes 
ont perdu la vie. Pres de 25 000 personnes ont ete bles- 
sees et 3,4 millions d’autres ont besoin d’aide humani- 
taire. La Russie porte une lourde responsabilite pour ces 
pertes humaines. 

Meme si les parties ont reaffirme leur attachement 
au cessez-le-feu du 29 decembre 2018, les violations 
se multiplient et les activites militaires se poursuivent 
dans les zones de disengagement. Cependant, notre 
comprehension de la situation a l’interieur du territoire 
qui n’est pas controle par le Gouvernement est limitee 
parce que la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe n’est pas en mesure de s’acquitter de son mandat 
du fait du refus persistant de la Russie d’appuyer son 
action. Cela represente une menace pour le cessez-le- 
feu et pour la securite de l’Ukraine et de la region tout 
entiere. La serie d’incidents que la Russie n’a toujours 
pas expliques ne fait que renforcer cette conclusion - par 
exemple, le drone de longue portee de la Mission 
speciale d’observation abattu l’annee derniere pres de 
la frontiere entre ukraino-russe, qui n’est pas sous le 
controle du Gouvernement ukrainien. Pas plus tard que 
la semaine derniere, la Mission a detecte a deux reprises 
l’utilisation du systeme electronique russe de brouillage 
des telecommunications, Zhitel, dans le Donbass. Je prie 
l’Ambassadeur de la Russie de garantir l’appui de son 
pays a la Mission speciale d’observation et de permettre 
a son personnel d’effectuer son travail d’observation. Je 
me demande bien ce que l’on a a cacher. 

Un autre exemple des tentatives russes de 
destabiliser l’Ukraine sont les elections illegitimes 
organisees en novembre 2018 dans des territoires du 
Donbass non controles par le Gouvernement, les soi- 
disant Republique populaire de Lougansk et Republique 
populaire de Donetsk. Cela represente une violation 
claire des Accords de Minsk et aggrave inutilement 
les tensions. La Russie pourrait user de son influence 
considerable sur les separatistes qu’elle soutient pour 
les encourager a respecter les engagements qu’ils 
ont pris a Minsk. Au contraire, la Russie alimente le 
conflit en fournissant des armes et du personnel aux 
formations armees. 

Le mois prochain marquera le cinquieme anniver- 
saire de l’annexion illegale de la Crimee par la Russie, 
et il convient de nous rememorer les faits. En reaction 
a l’intention annoncee par la Russie d’organiser un refe¬ 
rendum illegal et illegitime en Crimee, le 15 mars 2014, 


le Conseil de securite a mis aux voix le projet de re¬ 
solution S/2014/189, qui reaffirmait la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale de l’Ukraine et notait 
que l’Ukraine n’avait pas autorise le referendum et que 
celui-ci n’avait aucune validite. La Russie a mis son 
veto au projet de resolution. Apres le referendum ille¬ 
gal et illegitime organise en Crimee le 16 mars 2014, 
le 27 mars 2014, l’Assemblee generale a adopte la reso¬ 
lution 68/262, qui a refu l’appui de 100 Etats Membres, 
dans laquelle elle affirme son attachement a l’integrite 
territoriale de l’Ukraine a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues et souligne l’invalidite 
du referendum. 

Nous ne sommes pas opposes a l’annexion illegale 
de la Crimee uniquement parce qu’elle est illegale. Nous 
y sommes egalement opposes du fait de la maniere epou- 
vantable dont le Gouvernement russe traite les residents 
de cette region. Les violations des droits de l’homme 
sont generalisees. Les groupes ethniques et religieux 
tels que les Tatars de Crimee sont persecutes. En depit 
des appels lances dans les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale afin que le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme puisse se rendre 
en Crimee, la Russie continue de refuser. Nous, la com- 
munaute internationale, devons nous unir et appeler la 
Russie a liberer tous les prisonniers politiques et a ac- 
corder immediatement et de toute urgence un acces sans 
entrave aux organisations de surveillance des droits de 
l’homme. Je le repete, qu’est-ce que la Federation de 
Russie veut cacher au reste du monde? 

II y a moins de trois mois, les autorites russes 
ont admis avoir eu recours a la force dans la mer Noire 
pour saisir trois navires ukrainiens, blessant trois 
marins ukrainiens. Ces mesures sont contraires a la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et 
elles constituent une tentative flagrante de destabiliser 
l’Ukraine en perturbant les activites economiques des 
ports de Marioupol et Berdiansk, limitant la capacite de 
l’Ukraine a gerer son economic. 

Je vais etre clair. Les agissements de la Russie en 
Ukraine n’ont aucun fondement en droit international. 
Nous ne pouvons passer sous silence de tels agissements 
et nous ne le ferons pas. Ils posent une grave menace a 
l’ordre international base sur des regies. C’est un ordre 
dont nous beneficions tous et qui garantit notre securite. 
Pour le proteger, la communaute internationale doit rester 
unie et continuer de preter attention au comportement de 
la Russie et a ses tentatives d’integrer la Crimee a son 
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territoire, notamment grace a la construction d’un pont 
qui enjambe le detroit de Kertch. 

Pour terminer, je reitere le plein appui du Royaume- 
Uni a Findependance, a la souverainete et a Fintegrite 
territoriale de l’Ukraine, notamment a Finterieur de ses 
frontieres internationalement reconnues et de ses eaux 
territoriales. Nous attendons avec interet de poursuivre 
le debat sur la situation en Ukraine a l’occasion de la 
seance de l’Assemblee generale prevue le 20 fevrier. Je 
prends note de l’engouement de la Federation de Russie 
pour les seances du Conseil de securite concernant 
l’Ukraine, et j’espere que la prochaine fois, la Russie 
expliquera ce qu’elle prevoit de faire pour repondre 
a ses obligations et mettre fin a la souffrance du 
peuple ukrainien. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je tiens tout 
d’abord a remercier les Sous-Secretaires generaux, 
M me Mueller and M. Jenca, et les representants de FOr- 
ganisation pour la securite et la cooperation en Europe, 
M. Apakan and M. Sajdik, pour leurs presentations 
eclairantes et edifiantes. 

Quatre ans apres la conclusion des Accords de 
Minsk, on constate qu’il n’y a plus de confrontations 
violentes a grande echelle, mais on constate egalement 
qu’il y a pratiquement encore tous les jours des violations 
du cessez-le-feu, menant a des morts et a des blesses, pas 
seulement entre les combattants, mais egalement parmi 
la population civile. La mise en oeuvre des dispositions 
clefs de ces accords reste lettre morte alors qu’elle est la 
seule voie pour arriver a un reglement politique durable 
de ce conflit. Nous appelons des lors les deux parties a 
mettre rapidement et pleinement en oeuvre les Accords de 
Minsk, comme demande par la resolution 2202 (2015), et 
a honorer leurs engagements. Nous soutenons les efforts 
menes a cet egard par le Groupe de contact trilateral 
ainsi que ceux en format dit Normandie. 

Nous appelons la Russie a cesser immediatement 
d’alimenter le conflit en apportant un soutien financier 
et militaire aux formations armees. Nous appelons 
la Russie a utiliser son influence sur ces formations 
armees pour les encourager a respecter pleinement leurs 
engagements en vertu des Accords de Minsk. Nous 
regrettons les entraves au bon accomplissement des 
taches de surveillance et d’information de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe en Ukraine. Cette mission 
joue un role indispensable dans l’attenuation des tensions. 
Nous encourageons fortement les parties au conflit a 
respecter le mandat de la Mission et a lui permettre un 


acces sur et sans entrave a tout le territoire ukrainien, 
y compris le long de la frontiere entre l’Ukraine et la 
Russie et a la Crimee. 

Le manque de progres dans la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk se fait sentir sur le terrain. 
Nous demeurons profondement preoccupes par les 
informations concernant la presence de materiel et de 
personnel militaires russes dans les zones controlees par 
des formations armees. La presence d’armes lourdes, 
qui est contraire aux Accords de Minsk, continue a etre 
une menace pour la population civile des deux cotes de 
la ligne de contact. Nous appelons a un retrait complet 
de ces armes ainsi qu’a un disengagement des troupes 
des zones designees. Nous saluons la prorogation par 
les autorites ukrainiennes de la loi speciale sur le statut 
du Donbass, qui constitue une des pierres d’angle des 
Accords de Minsk. La Belgique condamne en revanche 
l’organisation en novembre dernier des elections dans 
les territoires rebelles de Donetsk et de Lougansk. Ces 
scrutins violent en effet tant la lettre que l’esprit des 
Accords de Minsk. 

La Belgique reste tres preoccupee par la situation 
humanitaire dans l’est de l’Ukraine. Nous exhortons 
toutes les parties a autoriser un acces complet, durable et 
sans entrave, conformement aux principes humanitaires. 
Nous sommes particulierement preoccupes par le fait 
que des infrastructures civiles cruciales, telles que celles 
liees a l’approvisionnement en eau, soient prises pour 
cible. Comme l’a mentionne la Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires, 3,5 millions de personnes ont 
besoin d’aide et de protection en raison de la presence 
generalisee des mines, des traumatismes psychologiques 
croissants et du manque d’acces aux services de base. 
Nous partageons une profonde preoccupation face a 
leurs souffrances et soulignons l’importance du plan 
pluriannuel de reponse humanitaire de 2019 et 2020. 

En conclusion, nous reaffirmons notre attache- 
ment indefectible a la souverainete, Findependance et 
Fintegrite territoriale de l’Ukraine, et nous ne recon- 
naissons des lors pas l’annexion illegale de la Crimee 
par la Russie, qui est contraire au droit international. 
Les tensions recentes en mer d’Azov et dans le detroit 
de Kertch du fait des actions de la Russie n’ont fait que 
creuser le fosse entre les deux parties. Le seul moyen de 
combler ce fosse reste le dialogue, que nous encoura¬ 
geons fermement. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information sur la situation en 
Ukraine. Elle remercie a son tour le Sous-Secretaire 
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general Jenca, la Sous-Secretaire generate Mueller, 
l’Ambassadeur Apakan et FAmbassadeur Sajdik pour 
leurs exposes circonstancies. 

La presente reunion coincide avec le quatrieme 
anniversaire des Accords de Minsk dont la signature 
avait suscite beaucoup d’espoir au sein de la 
communaute internationale. En effet, les Accords 
de Minsk, dans le format Normandie, fixaient non 
seulement les engagements de chaque partie, mais 
egalement un chronogramme precis de mise en oeuvre. 
Ma delegation note cependant, avec regret, l’absence de 
progres dans la mise en oeuvre de ces Accords, due a 
des divergences d’interpretation quant au sequen?age 
des mesures a prendre. La situation reste en effet 
caracterisee par des violations recurrentes du cessez- 
le-feu et des entraves a la circulation de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) en Ukraine. 
Ces faits, y compris les graves incidents qui se sont 
produits le 25 novembre 2018 dans le detroit de Kertch, 
constituent indeniablement des obstacles majeurs a la 
mise en oeuvre des Accords de Minsk et contrarient les 
efforts deployes par la communaute internationale, en 
vue du retour durable de la paix et de la stabilite dans 
la region. 

La deterioration de la situation securitaire en 
Ukraine, illustree par la poursuite des combats le long de 
la ligne de contact, dans l’est du pays, continue de causer 
de nombreuses pertes en vies humaines et la destruction 
d’infrastructures civiles essentielles a la fourniture des 
services sociaux de base aux populations civiles. C’est 
pourquoi, mon pays dont la position constante a toujours 
ete la resolution pacifique des crises par le dialogue, 
appelle les parties prenantes ukrainiennes a la mise en 
oeuvre integrate des Accords de Minsk, notamment au 
strict respect du cessez-le-feu en vigueur, afin de mettre 
un terme aux souffrances des populations. La Cote 
d’Ivoire soutient, a cet egard, les efforts de la Mission 
speciale d’observation de FOSCE et du Centre conjoint 
de controle et de coordination, en vue de parvenir a une 
desescalade du conflit. Aussi invite-t-elle les parties au 
conflit a prendre toutes les mesures appropriees allant 
dans le sens de Fapaisement, notamment en permettant 
au Centre conjoint de controle et de coordination de 
jouer son role de soutien des observateurs de FOSCE et 
de suivi du cessez-le-feu. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere son appui 
a tous les efforts visant a trouver une issue politique 
a la crise en Ukraine. Elle encourage, pour ce faire, 


toutes les parties prenantes a respecter les engagements 
qu’elles ont pris, en vue de la mise en oeuvre effective 
des Accords de Minsk et de la resolution 2202 (2015), 
qui a endosse ces Accords. 

M me Morrison Gonzalez (Republique domini- 
caine) (parle en espagnol ): Tout d’abord, nous voudrions 
remercier les intervenants de leurs exposes importants. 

La Republique dominicaine voudrait saisir cette 
occasion pour exhorter tous les acteurs sur le terrain a 
poursuivre leurs efforts pour ramener la paix en Ukraine 
et retablir des conditions qui permettront de jeter les 
bases de la stabilite et du developpement durable dans 
le pays. Nous tenons a reaffirmer l’engagement de 
notre pays a respecter les meilleures pratiques du droit 
international et les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, a contribuer au maintien de la paix et 
de la securite internationales et a respecter pleinement 
les traites et conventions internationaux dont nous 
sommes signataires. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre des Accords 
de Minsk, quatre ans apres leur signature, des defis 
de taille persistent sur le terrain. Nous notons avec 
preoccupation que la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine signale que 9 500 violations 
du cessez-le-feu ont ete commises entre le 24 et 
le 27 janvier de cette annee. Nous sommes preoccupes 
par les informations selon lesquelles ce conflit continue 
de faire des ravages au sein de la population civile. En 
effet, la faim et la misere touchent plus de 3,5 millions 
de personnes, sans oublier les plus de 1,5 million de 
personnes deplacees. 

La Republique dominicaine estime qu’en depit 
de tous les revers et des violations persistantes des 
Accords de Minsk, ceux-ci constituent la base juridique 
pour parvenir a une solution politique qui permettra 
de mettre un terme au conflit dans l’est de l’Ukraine 
et a ses repercussions dans la region. A cet egard, 
nous exprimons notre appui a l’ensemble de mesures 
enterinees par le Conseil en 2015 en vue de l’application 
effective de ces Accords. Par consequent, nous appelons 
les parties a reprendre le processus d’echange de 
prisonniers pour temoigner de leur volonte de faire 
avancer le processus de paix. 

Nous nous felicitons egalement des declarations 
faites par les parties a l’appui de la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk et nous esperons que les conditions 
seront reunies pour la creation d’une mission conjointe 
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ONU-OSCE de consolidation de la paix dans la zone 
de conflit. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exhorter les parties a entendre l’appel lance en faveur du 
cessez-le-feu et a tout mettre en oeuvre pour s’acquitter 
de leurs responsabilites et de leurs engagements au titre 
des Accords, pour faire avancer ce processus et mettre 
fin a ce conflit qui fait peser une menace sur la paix et 
la securite internationales et en particulier sur la region. 

Nous nous felicitons de la solidarity de la 
communaute internationale et des efforts deployes par 
l’ONU pour attenuer les difficultes auxquelles sont 
confrontees les populations civiles touchees par le 
conflit, mais surtout de l’engagement de haut niveau 
a consolider une paix durable dans l’interet du peuple 
ukrainien. Nous devons continuer a appuyer tous les 
efforts visant a ameliorer Faeces des personnes les plus 
vulnerables a l’aide humanitaire et aux services de base. 

Notre delegation voudrait saisir cette occasion 
pour exprimer son attachement a la preservation de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Nous appelons au respect du principe du 
reglement pacifique des differends et nous condamnons 
toute violation des normes internationales, du droit 
international et du droit international humanitaire. Nous 
appuyons les efforts visant a traduire en justice les auteurs 
de toute violation de ces dispositions internationales. 

Enfin, a l’occasion du quatrieme anniversaire 
des Accords de Minsk, nous exhortons les parties a 
poursuivre le dialogue dans le cadre du format Normandie 
et du Groupe de contact trilateral. Nous appelons a des 
efforts concertes en vue de realiser des progres dignes 
de ce nom vers la stabilite et la paix en Ukraine, et ainsi, 
contribuer a la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Tout d’abord, nous voudrions remercier de leurs 
exposes detailles le Sous-Secretaire general, M. Miroslav 
Jenca; la Sous-Secretaire generale, M me Ursula Muller; 
et les Ambassadeurs Apakan et Sajdik de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 

Je voudrais egalement remercier la delegation 
de la Federation de Russie d’avoir demande la convo¬ 
cation de cette importante seance d’information sur la 
situation en Ukraine et pour commemorer la mise en 


oeuvre des Accords de Minsk, qui ont ete signes il y a 
exactement quatre ans, le 12 fevrier 2015, par les diri- 
geants de l’Ukraine, de 1’Allemagne, de la France et de 
la Russie, en vue de mettre un terme a la guerre dans 
Test de l’Ukraine. Malheureusement, quatre ans plus 
tard, aucune disposition des Accords de Minsk n’a ete 
pleinement appliquee. Nous voudrions done rappeler 
aux parties que le seul moyen de parvenir a une solution 
politique et d’instaurer la stabilite dans la region passe 
par la mise en oeuvre integrate des Accords de Minsk, 
qui demeurent le fondement de l’engagement de la com¬ 
munaute internationale en faveur du reglement paci¬ 
fique de ce conflit. 

La situation dans Test de l’Ukraine reste 
preoccupante. La Mission speciale d’observation de 
l’OSCE en Ukraine continue d’enregistrer des violations 
du cessez-le-feu dans les regions de Donetsk et de 
Louhansk, ce qui exacerbe les tensions et aggrave la 
situation dans Test du pays. Par consequent, il importe 
au plus haut point de reduire les tensions dans la region 
et la violence dans Test du pays afin d’ouvrir la voie a 
une solution pacifique a cette crise. 

Pour parvenir a la stabilite au Donbass, il nous 
reste un long chemin a parcourir, mais cela ne sera 
pas possible tant que les parties ne feront pas preuve 
de volonte politique en franchissant ce premier pas. A 
cet egard, nous lanfons un appel en faveur d’un cessez- 
le-feu et exhortons les parties concernees a respecter 
pleinement les Accords de Minsk, tels qu’enterines dans 
la resolution 2202 (2015). Nous les engageons egalement 
a continuer d’utiliser les moyens mis en place pour 
contribuer au reglement du conflit, tels que le quatuor 
du format Normandie, le Groupe de contact trilateral 
et d’autres acteurs clefs. La collaboration, l’effort et 
la volonte politique sont essentiels pour parvenir a un 
reglement pacifique et politique de la crise. 

Enfin, nous remercions l’OSCE des efforts 
qu’elle deploie sur le terrain pour faire respecter le 
cessez-le-feu et assurer l’application des Accords de 
Minsk. Nous saluons egalement le travail et les efforts 
des acteurs humanitaires sur le terrain ainsi que l’appui 
apporte par le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et son equipe a l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans la region, une aide qui est vitale pour 
les populations. A cet egard, nous appelons les parties a 
prendre les mesures necessaires pour s’acquitter de leurs 
obligations internationales s’agissant de respecter le 
droit international humanitaire et les droits de Thomme. 
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Pour terminer, nous pensons qu’une solution 
a la crise dans la region ne peut etre trouvee que par 
des moyens pacifiques et par des negociations directes, 
tranches et sans exclusive, l’objectif devant etre de 
parvenir a une solution durable et juste, qui contribue a 
renforcer les relations harmonieuses entre les differents 
groupes ethniques de l’Ukraine. Comme nous l’avons dit 
en d’autres occasions, un reglement durable de la crise 
en Ukraine ne peut etre que politique. La communaute 
internationale doit done concentrer ses efforts sur 
cet objectif. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
exprimer les remerciements de ma delegation pour 
l’occasion qui m’est donnee de participer au debat 
du Conseil de securite sur une question qui nous 
preoccupe au plus haut point. Je remercie egalement 
de leurs contributions tous les intervenants, M. Jenca, 
M me Mueller, l’Ambassadeur Apakan et lAmbassadeur 
Sajdik. Nous leur sommes profondement reconnaissants 
des efforts inlassables qu’ils deploient pour aider notre 
pays. Nous tenons egalement a exprimer notre gratitude 
a tous les membres du Conseil de securite, en particulier 
les nouveaux membres, qui se sont dit attaches a 
l’integrite territoriale et a la souverainete de l’Ukraine. 

Comme nous ne pouvons exclure la possibility que 
la delegation russe se fasse une habitude de convoquer 
des reunions thematiques liees au conflit russo- 
ukrainien sur la base des dates de certains evenements 
importants, qu’il me soit permis de dresser une liste 
indicative de dates, qui n’est nullement exhaustive, 
que les membres du Conseil pourront garder a l’esprit 
a l’heure de preparer le calendrier de leurs travaux ces 
prochains mois. La voici : 

Le 20 fevrier 2014, la Russie a commence son 
invasion de la Crimee. Dans une semaine, il y aura 
un debat de lAssemblee generale a cette date, mais 
peut-etre que d’aucuns auront l’idee d’organiser un 
debat au Conseil de securite egalement. II vaut mieux 
etre prepare, au cas ou. Le 16 mars marque la tenue 
du pretendu referendum de triste memoire en Crimee. 
Le 27 mars 2014, lAssemblee generale a adopte la 
resolution 68/262, dans laquelle elle a affirme que 
le pretendu referendum n’avait aucune validite et ne 


pouvait servir de base a une quelconque modification du 
statut de la Crimee. 

Soit dit en passant, la partie russe ne cesse 
d’insister sur la nature pacifique des evenements en 
Crimee. Je ne citerai qu’un seul episode de 2014 a 
mediter par le Conseil. Le 18 mars, l’adjudant ukrainien 
Serhiy Kokurin, originaire de Crimee, a ete touche au 
cceur par deux balles lors d’un assaut des forces speciales 
russes contre la station cartographique ukrainienne pres 
de Simferopol. II est le tout premier soldat ukrainien a 
avoir ete tue par la Russie dans cette guerre. 

Le 14 juin, les forces russes ont abattu un avion 
de transport ukrainien au-dessus de l’aeroport de 
Louhansk, tuant 40 parachutistes ukrainiens et neuf 
membres d’equipage. 

Le 17 juillet marque la date a laquelle le 
vol MH17 de la Malaysia Airlines a ete abattu, 
autre attentat terroriste perpetre par la Russie. Les 
298 personnes a bord ont peri. 

Les 23 et 24 aout, quatre groupes tactiques 
de bataillons des forces armees russes ont envahi le 
territoire de l’Ukraine. 

Le 5 septembre est le jour de la signature du 
Protocole de Minsk, qui, avec le Memorandum sur 
les modalites de mise en oeuvre des engagements pris 
dans le Protocole de Minsk, constitue, le noyau dur des 
Accords de Minsk, conjugues a l’ensemble de mesures 
en vue de leur application. Pour memoire, du cote 
russe, le document a ete signe par lAmbassadeur de la 
Federation de Russie en Ukraine, Mikhail Zurabov. Je 
le mentionne ici en lien avec la question de savoir si la 
Russie est partie au conflit en Ukraine ou si elle n’a rien 
a voir avec ce conflit. 

Le 22 octobre, lors d’une reunion du Conseil 
permanent de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), la Russie a bloque 
l’adoption d’une decision prorogeant le mandat de la 
Mission d’observation de l’OSCE aux postes de controle 
russes de Gukovo et Donetsk pour l’etendre a toute la 
partie non controlee de la frontiere ukraino-russe. Soit 
dit en passant, le paragraphe 4 du Protocole de Minsk 
susmentionne se lit comme suit: 

« Assurer en permanence la surveillance 
de la frontiere ukraino-russe et sa verification par 
l’OSCE avec la creation d’une zone de securite 
dans les regions frontalieres de l’Ukraine et de la 
Federation de Russie. » 
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Le 2 novembre, des elections illegales ont eu 
lieu dans les zones occupees des regions de Donetsk 
et de Louhansk. II s’agit la d’une nouvelle violation du 
paragraphe 9 du Protocole de Minsk : 

« Assurer la tenue d’elections locales 
anticipees conformement a la loi ukrainienne 
relative aux modalites temporaires regissant 
l’autonomie locale dans certaines zones des 
regions de Donetsk et de Louhansk. » 

Pire encore, comme si cela ne suffisait pas, a la 
fin de novembre 2018, 1’administration de l’occupation 
russe a organise une autre pretendue election illegale 
dans les zones occupees. II s’agissait d’une provocation 
claire et deliberee visant a saper les Accords de Minsk. 

Le 25 novembre 2018 marque un autre evenement 
important, lorsque la marine russe a attaque deux 
navires blindes et un remorqueur de l’Ukraine dans la 
mer d’Azov. 

Le 13 janvier 2015, les forces russes ont bombarde 
un poste de controle pres de la ville de Volnovakha. 
Douze civils ont ete tues et 18 autres blesses. Plus tard le 
meme mois, le 24 janvier, les forces russes ont bombarde 
aveuglement les abords de Marioupol, tuant 31 civils. 

Qu’il me soit permis a present de repondre a la 
question de mon collegue de l’Allemagne au sujet du 
point de passage de Stanytsia Luhanska, que le Ministre 
ukrainien des affaires etrangeres Klimkin et le President 
en exercice de l’OSCE, le Ministre slovaque des affaires 
etrangeres Lajcak, ont d’ailleurs visite il y a quelques 
jours. Notre ministre a bien sur reaffirme l’engagement 
de la partie ukrainienne en faveur de l’ouverture du 
poste de controle, mais ce n’est malheureusement pas 
suffisant, car, comme les membres le savent peut-etre, il 
y a un pont reliant les deux parties. Le pont est presque 
completement detruit et doit etre repare. Pour ce faire, 
la partie ukrainienne a besoin d’avoir acces a la zone 
menant au pont, mais malheureusement, c’est quelque 
chose que l’autre partie lui refuse a ce jour. 

J’en viens maintenant au sujet de la seance 
d’aujourd’hui. Je dois d’emblee demander a mes 
collegues autour de la table de faire preuve d’indulgence, 
car meme un compte rendu abrege de l’etat d’application 
des Accords de Minsk sera assez long et, selon toute 
probability, ma declaration durera plus de cinq minutes. 
J’en appelle a votre comprehension. 

Aujourd’hui, nous avons entendu une 
interpretation bien connue - ou, pour etre plus precis, 


une interpretation erronee - de l’application des Accords 
de Minsk par le representant russe. Mais la realite est 
bien differente. Tous les evenements quotidiens prouvent 
que la Russie et ses activites militaires en cours dans les 
territoires occupes des regions ukrainiennes de Donetsk 
et de Louhansk, mais aussi en Crimee, constituent a elles 
seules un obstacle insurmontable pour le moment au 
reglement pacifique du conflit. La partie russe propose 
une approche tres selective de l’application des Accords 
de Minsk, en mettant l’accent sur les elements politiques 
dans l’interpretation qu’elle en donne. Cependant, elle 
ne fait aucun cas de ses propres obligations dans les 
domaines de la securite et de l’aide humanitaire. Je 
commencerai par quelques chiffres. 

Au debut du mois de fevrier, les unites armees 
russes dans le Donbass possedaient 496 chars de 
combat - soit un arsenal comparable a celui de pay s comme 
l’Allemagne, la France ou l’lndonesie 938 vehicules 
blindes de combat - soit a peu pres autant que le Perou 
ou le Koweit 128 lance-roquettes multiples - soit un 
peu moins que l’lndonesie et 776 systemes d’artillerie, 
y compris de l’artillerie autopropulsee - la encore des 
chiffres comparables a ceux d’anciens membres du 
Conseil comme le Kazakhstan ou l’Ethiopie. 

Les 35 000 hommes armes presents dans le 
Donbass occupe sont appuyes par plus de 2 100 membres 
de l’armee russe reguliere, qui pour la plupart occupent 
des postes de commandement et de controle clefs. Nombre 
d’entre eux ont deja acquis une longue experience en 
Syrie. L’effectif total du groupe offensif russe deploye 
le long de la frontiere russo-ukrainienne, y compris les 
groupes adjacents presents dans les territoires occupes 
du Donbass et de la Crimee, est de 87 750 militaires. 
Ce sont la des chiffres impressionnants, n’est-ce pas? 
Maintenant la question qui se pose est de savoir ce que 
ces chiffres revelent quant aux intentions reelles de la 
Russie. Sont-ils un indicateur que la partie en question 
veut la desescalade? Je laisse le Conseil tirer ses 
propres conclusions. 

Puisque le representant russe a decide de citer 
certaines dispositions des Accords de Minsk, bien que 
moins qu’a l’habitude, je voudrais egalement lui rappeler 
que c’est la Russie qui a viole ses engagements presque 
immediatement apres la signature des documents 
de Minsk. Pour etre precis, les forces russes ont 
attaque et envahi la ville de Debaltseve entre le 16 et 
le 18 fevrier 2015, tout de suite apres la signature par 
les dirigeants de l’Ukraine, de la Russie, de l’Allemagne 
et de la France de l’ensemble de mesures en vue de 
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l’application des Accords de Minsk, qui prevoyait un 
cessez-le-feu general a compter du 15 fevrier. 

La logique des Accords de Minsk prevoit la mise 
en oeuvre immediate d’une serie de dispositions initiales 
en matiere de securite, a savoir un cessez-le-feu et le 
retrait des armes lourdes. Depuis 2015, la Russie a reussi 
a saboter 18 fois la mise en oeuvre des accords de cessez- 
le-feu, je repete, 18 fois. Au cours de cette periode, il y a 
eu plus de 54 000 cas de violation du cessez-le-feu. Dans 
pres de 6 000 d’entre eux, les forces russes ont utilise des 
systemes d’armes interdits par les Accords de Minsk. 

Maintenant, en ce qui concerne le retrait des armes 
lourdes, l’Ukraine a, pour sa part, retire toutes les armes 
prescrites conformement au paragraphe 2 de l’ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords de 
Minsk. Nous fournissons regulierement a la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE des listes detaillees 
faisant l’inventaire de ces armes. La liste la plus 
recente a ete envoyee a la Mission le 9 fevrier. L’autre 
partie viole regulierement et de maniere flagrante les 
dispositions relatives au stationnement d’armes lourdes 
a proximite immediate de la ligne de contact effective, 
je ne parle pas ici de la ligne de retrait mais bien de 
la ligne de contact. II n’y a eu aucun progres dans les 
negociations sur la creation d’une zone exempte d’armes 
lourdes pres de Marioupol. Dois-je preciser que ce sont 
les representants russes qui bloquent toute discussion 
sur cette question? 

Qu’en est-il du retrait du territoire ukrainien de 
l’ensemble des unites armees etrangeres, equipements 
militaires et mercenaires etrangers, prevu au 
paragraphe 10 de l’ensemble de mesures? Les faits 
sont on ne peut plus clairs. Les rapports de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE donnent un apergu 
supplemental de la presence des systemes d’armes 
russes, y compris des systemes de reconnaissance 
radio, quatre systemes de detection electromagnetique 
distincts, les radars les plus recents et des stations de 
brouillage, et, par extension, de l’armee russe dans les 
territoires ukrainiens occupes. 

Voyons maintenant comment les parties mettent 
en oeuvre la disposition relative au suivi et a la 
verification par la Mission de l’OSCE, paragraphe 3 de 
l’ensemble de mesures. L’Ukraine apporte tout le soutien 
possible au travail de la Mission speciale d’observation 
de l’OSCE, qui est deployee en Ukraine a l’invitation 
du Gouvernement. Encore une fois, je vais laisser les 
chiffres parler d’eux-memes. Pendant la derniere periode 
de cessez-le-feu, la Mission speciale d’observation de 


l’OSCE n’a signale qu’un seul cas ou un convoi de la 
Mission a ete arrete par les forces ukrainiennes. Qu’en 
est-il dans l’autre camp? Quelque 37 cas de limitation de 
la liberte de mouvement des observateurs de l’OSCE ont 
ete denombres. 

En 2016 et 2017, tous les drones a longue portee 
de la Mission speciale d’observation de l’OSCE ont ete 
abattus au-dessus des territoires occupes. En 2018, la 
Mission a recommence a utiliser ces drones a des fins de 
suivi. Le dernier drone a longue portee a avoir ete abattu 
l’a ete le 27 octobre 2018. Autrement dit, tous les drones 
sont menaces en permanence. 

Rien qu’en 2018, la Mission speciale d’observation 
s’est heurtee a plus de 900 restrictions d’acces dans les 
zones du Donbass occupees par la Russie, en particulier 
pres de la frontiere et dans le sud de la region de Donetsk, 
adjacente a la mer d’Azov. 

La encore, quelques faits : en 2018, il y a 
eu 153 cas de franchissement illegal de la frontiere 
russo-ukrainienne par des vehicules ou des trains qui 
transportaient des articles militaires, du carburant, des 
armes, des systemes d’armement ou des munitions. On 
recense deja 19 cas en 2019, en a peine plus d’un mois. 

C’est pourquoi nous continuons de penser qu’une 
operation de maintien de la paix sous les auspices des 
Nations Unies peut apporter la paix en Ukraine. Nous 
sommes prets a discuter de maniere constructive de 
cette initiative. Pour l’Ukraine, par principe, toute 
decision de deployer une operation de maintien de la 
paix dans le Donbass doit comprendre un mandat qui 
s’etende a tout le territoire occupe, prevoir le retrait de 
tous les contingents et mercenaires etrangers et de leurs 
armes du territoire ukrainien, ainsi que la dissolution 
de toutes les entites et structures illegales. Tout aussi 
important est le fait que toute operation de maintien 
de la paix devra etre fondee sur les principes clefs du 
maintien de la paix des Nations Unies, a commencer par 
l’impartialite, l’equite et la neutrality. 

Nous demandons a la Russie de renoncer a ses 
tentatives d’utiliser de maniere abusive la panoplie 
d’outils de maintien de la paix des Nations Unies en vue 
de legitimer les gains obtenus par l’agression menee dans 
le Donbass. La seule fagon pour la Russie de prouver 
sa volonte declaree de parvenir a une desescalade est 
d’arreter de tergiverser et de tenir ses engagements, et 
de travailler de maniere constructive avec l’Ukraine et 
les differents partenaires a une operation de maintien 
de la paix. Il doit s’agir d’une mission a part entiere, 


26/30 


19-03718 



12/02/2019 


Ukraine 


S/PV.8461 


deployee dans toutes les zones du Donbass occupees par 
la Russie, y compris le long de la partie de la frontiere 
russo-ukrainienne qui n’est pas controlee. 

Ayant passe en revue dans le detail l’application 
des Accords de Minsk et de la resolution correspondante 
du Conseil de securite, je voudrais egalement appeler 
l’attention des membres du Conseil sur un autre document 
adopte par cet organe, a savoir la declaration du President 
du Conseil de securite S/26118 du 20 juillet 1993, adoptee 
a la suite de l’examen par le Conseil de la question 
intitulee « Plainte de l’Ukraine touchant le decret du 
Soviet supreme de la Federation de Russie relatif a 
Sebastopol ». Ce n’est pas de l’histoire ancienne. Le 
document dit ce qui suit: 

« Le Conseil reaffirme a ce propos 
son attachement a l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 11 rappelle que dans le Traite 
entre la Federation de Russie et l’Ukraine, signe 
a Kiev le 19 novembre 1990, les hautes parties 
contractantes se sont engagees a respecter 
mutuellement leur integrite territoriale a 
l’interieur de leurs frontieres actuelles. » 

Le representant russe de l’epoque avait declare au 
cours de cette seance du Conseil : 

« Fidele au principe de l’inviolabilite des 
frontieres dans le cadre de la Communaute d’Etats 
independants, notamment entre la Federation de 
Russie et l’Ukraine, la Russie entend se conformer 
strictement aux normes universelles de conduite 
civilisee des Etats sur la scene internationale, 
sur la base du droit international, du respect de 
la Charte des Nations Unies et des principes de 
la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe. » (S/PV3256, pp. 14-15 ) 

Comme on peut le voir, la ferme intention de 
se conduire en Etat civilise dont se targuait la Russie 
en 1993 ne s’est malheureusement pas transformee en 
un principe et une politique systematiques, comme en 
temoignent clairement ses invasions menees en Georgie 
en 2008 et en Ukraine en 2014. Et c’est cet Etat qui aime 
accuser les autres d’etre “He^oroBopocnocodHocTb”, qui 
est un mot russe qui signifie incapable de remplir ses 
obligations contractuelles. 

II peut etre tout a fait fascinant d’observer la partie 
russe declarer une chose, faire tout le contraire et tenter 
en meme temps, au sens figure, de renverser les roles 
et de convaincre tout le monde que noir, c’est blanc et 


blanc, c’est noir. A ce stade, je voudrais citer Matthieu 
7:16 : « C’est a leurs fruits que vous les reconnaitrez». 
Les fruits russes sont assez evidents. 

Pour terminer, puisque nous poursuivons ici notre 
exercice rhetorique depuis pres de trois heures deja, 
qu’il me soit permis de rappeler au Conseil que demain, 
comme nous Font deja rappele nos amis, le Groupe de 
contact trilateral tiendra sa 103 e seance - la 103 e deja. 

Pendant de nombreux mois, les participants 
au processus de Minsk ont desesperement tente de 
convaincre la Russie d’accepter au moins un echange 
de prisonniers, sur la base de toute formule qui lui 
conviendrait, y compris un echange total. L’Ukraine 
a egalement envoye 13 propositions ecrites officielles 
comportant differentes formules sur l’echange de 
prisonniers et de detenus ukrainiens en Russie et dans 
les territoires occupes contre des citoyens russes qui 
ont ete condamnes en Ukraine pour des crimes contre 
l’integrite territoriale et la souverainete de mon pays. 
Nous n’avons re?u aucune reponse. Nous nous soucions 
de notre peuple, et la Russie envoie un signal clair a tous 
ses soldats qui combattent en Ukraine : elle ne fera rien 
pour les rapatrier. 

L’enjeu a Minsk pour demain est le sort de 
trois Ukrainiens captures et detenus a Donetsk depuis 
pres de quatre ans maintenant. Ils s’appellent Bogdan 
Pantyushenko, Oleksandr Korinkov et Serhiy Hlondar, 
que sa fille de 3 ans n’a jamais vu. Donnons un sens a 
notre seance et appelons ensemble la Russie a les liberer. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais naturellement commenter certaines 
des remarques que nous avons entendues ici aujourd’hui. 
Je ne vais pas entrer dans une discussion directe avec mon 
collegue ukrainien, mais je me contenterai de souligner 
qu’il s’est donne beaucoup de mal pour remplacer l’une 
des parties au conflit, les separatistes du Donbass, par 
les militaires russes. C’est une approche fallacieuse mais 
efficace parce que parler de la fa9on dont les militaires 
russes ont participe au conflit est un moyen de lier la 
Russie a la non-application des Accords de Minsk. Je 
vois ce qu’il cherche a faire, et nous y reviendrons. 
Toutefois, le representant de l’Ukraine n’a rien dit sur 
le fait que Kiev n’a pas mis en oeuvre la totalite des 
Accords de Minsk, et j ’y reviendrai egalement. 
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Malheureusement, nous n’avons rien entendu de 
nouveau aujourd’hui, juste les memes refrains fatigues que 
ceux que nous entendons depuis des annies maintenant. 
C’est triste, car nous y avons consacre la majeure partie 
de notre declaration. Malgre cela, le Conseil est toujours 
pret a faire n’importe quoi pour couvrir ses proteges, 
quoi qu’ils fassent. La Russie, la Russie, la Russie, la 
Russie, la Russie - c’est pratiquement tout ce que nous 
avons entendu aujourd’hui. Meme l’Ukraine a a peine 
iti mentionnee - et dans le contexte des Accords 
de Minsk - et pratiquement personne n’a mentionne 
les 4 millions d’habitants du Donbass, qui ont aussi une 
voix. Et vivent dans cette region. Ou peut-etre le Conseil 
ne les considere-t-il pas comme des personnes, afin 
d’iviter de leur demander leur avis sur ce qui se passe 
dans le sud-est de l’Ukraine. Et dans l’ensemble, en fait, 
nous avons entendu aujourd’hui d’autres discussions 
sur la mer d’Azov et la Crimee - sur lesquelles nous 
reviendrons aussi - qui ne sont pas mentionnees dans 
les Accords de Minsk. Le representant de la France a dit 
que nous avions un pays agresseur et un pays victime 
de cette agression assis a la table aujourd’hui, puis il a 
parle de son appui a l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). Mais le mandat de 
l’OSCE ne contient aucune disposition indiquant que 
l’OSCE devrait s’efforcer de disengager la Russie et 
l’Ukraine dans ce conflit. Et, soit dit en passant, ce n’est 
pas non plus le cas dans les Accords de Minsk. 

Un nouveau chapitre s’est recemment ouvert dans 
nos seances du Conseil sous la forme de dialogues avec 
notre ami Christoph Heusgen, le Representant permanent 
de l’Allemagne, qui a consacre une partie importante de 
sa declaration a des echanges avec moi. Je me rejouis 
de son initiative et je voudrais commenter certaines de 
ses remarques. Tout d’abord, grace a ses propres aveux, 
nous avons appris aujourd’hui qu’il est l’un des auteurs 
des Accords de Minsk. Au moins maintenant, on sait 
a qui demander des comptes. Mon ami Christoph a 
dit, - probablement un lapsus freudien -, qu’en 2015 la 
Russie a pris Minsk. 

Je sais que la Russie a pris Berlin, mais c’etait il 
y a longtemps, et avant cela nous avons libere Minsk. 
Mais en 2015, nous n’etions pas a Minsk et n’avions 
pas l’intention d’y etre. C’est la que vivent nos amis, 
nos freres et nos allies. Nous n’avons certainement pas 
l’intention de prendre quoi que ce soit ou d’envahir quoi 
que ce soit. Ce n’est pas ainsi que nous faisons les choses. 
L’ingerence est la fagon dont nos collegues occidentaux 
font les choses, ce que nous constatons aujourd’hui dans 
un pays d’Amerique latine. 


Que ce soit intentionnellement ou non - je penche 
pour la premiere possibility - mon ami Christoph a 
essayi tres fort d’inserer la Russie dans sa declaration, 
a la fois pour aller droit au but et son contraire. Meme 
lorsqu’il parlait de la reparation d’un pont, il a semble 
que l’Ukraine devrait etre d’accord avec la Russie sur ce 
point. Mon ami Christoph a dit que notre proposition de 
resolution du Conseil de securite itait une plaisanterie. 
Je voudrais lui rappeler que c’est une plaisanterie dont 
le President Poutine a parle avec la Chanceliere Merkel, 
et c’est a la demande de cette derniere que nous avons 
ajoute au mandat propose de la mission decrit dans 
la resolution la fonction de protection de la Mission 
d’ohservation de l’OSCE, non seulement au niveau de la 
ligne de contact mais aussi dans la region. 

On a beaucoup parle aujourd’hui de l’occupation 
du Donbass par la Russie et de la presence de Fannie 
russe sur place. Aujourd’hui, le Representant permanent 
de l’Ukraine nous a communique des statistiques. 

A cet egard, je voudrai profiter de la presence 
ici - enfin, pas ici, mais avec nous - de M. Apakan et de 
M. Sajdik pour leur demander s’ils ont vu de nombreuses 
forces russes dans le Donbass, s’ils connaissent les 
chiffres que le Representant permanent de l’Ukraine 
a partages avec nous aujourd’hui et s’ils peuvent les 
confirmer. Nous avons aussi beaucoup entendu parler 
aujourd’hui du disengagement des armes lourdes. A 
un moment donni, un accord a ete conclu grace a la 
mediation de l’OSCE selon lequel le disengagement 
aurait lieu apres les sept premiers jours de calme dans la 
zone de contact. Il y a eu des dizaines de jours de calme 
sur la ligne de contact, comme l’a confirmi la Mission 
de l’OSCE. Alors, allez-y, qu’on dise aux deux camps de 
se disengager. A ce moment-la, nos collegues ukrainiens 
diraient : « Non, nos chiffres sont diffirents. Il y a eu 
des violations ». Et c’est ainsi que les choses se sont 
passies jusqu’a aujourd’hui. Nous aurions pu remettre 
en question hien d’autres aspects, notamment le role de 
l’Ukraine au sein du Groupe de contact trilatiral et de 
ses sous-groupes. Et nous aurions pu parler de la fagon 
dont celui-ci sabote les processus sur les plans politique, 
iconomique, humanitaire et autres, mais je crains que 
nous ne soyons ici toute la nuit. 

Quelqu’un a mentionni aujourd’hui le 
Mimorandum de Budapest, qui portait sur les accords 
relatifs a la renonciation par l’Ukraine aux armes 
nucliaires qui sont resties sur son territoire apris 
l’effondrement de l’ex-Union soviitique. Il inonce les 
obligations de tous les pays parties au Mimorandum 
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de s’abstenir d’utiliser des armes nucleaires contre 
l’Ukraine et de se conformer a tous les principes de 
l’OSCE. Nous sommes pleinement attaches a ces 
obligations. Mais le Memorandum de Budapest ne 
contient aucune obligation ou accord de soutenir des 
coups d’Etat anticonstitutionnels ou des prises de 
pouvoir violentes, ce que les principes enonces par 
l’OSCE interdisent clairement. Soit dit en passant, nous 
reconnaissons l’integrite territoriale et l’independance 
de l’Ukraine, ce qui a ete implicitement remis en 
question aujourd’hui. L’Ukraine ne peut s’en prendre 
qu’a elle-meme pour la decision prise par la Crimee 
de faire secession de ce pays en mars 2014; si elle ne 
l’avait pas fait, la situation y serait bien pire que celle 
qui regne actuellement dans la region du Donbass. 
II est tout a fait ridicule d’entendre les recits faits par 
certaines personnes au sujet de la Crimee du point de 
vue de quelqu’un qui n’y est jamais alle. II est comique 
de les entendre parler avec autorite de la grave situation 
et des souffrances de la population en Crimee, que notre 
collegue du Royaume-Uni a mentionnees plus tot. II lui 
est impossible d’imaginer a quel point il est eloigne de 
la verite. Nous l’invitons a s’y rendre. Les gens seront 
heureux de l’accueillir. II a egalement declare que nous 
n’autorisions pas les missions d’observation a entrer 
en Crimee. Cela n’est pas vrai non plus. Nous y avons 
invite toute mission de l’Organisation des Nations 
Unies souhaitant visiter la Crimee et avons declare a 
maintes reprises que nous etions prets a accueillir une 
telle mission, sous reserve que les conditions juridiques 
necessaires soient reunies. 

De nombreux membres du Conseil ont constate un 
attachement de l’Ukraine a mettre en oeuvre les Accords 
de Minsk. Ou ont-ils vu cela? Avec quel microscope ou 
quelle loupe? C’est un mystere et une plaisanterie pour 
moi. Ils ne veulent pas entendre ce qui est dit. Quels 
sont les engagements en vertu des Accords de Minsk? 
Quelles sont les dispositions que la Russie est censee 
appliquer? J’exhorte encore une fois les membres du 
Conseil a relire les Accords de Minsk. Si les membres se 
liberent de l’etat d’esprit selon lequel c’est le personnel 
militaire russe, et non les habitants de Donetsk et de 
Lougansk, qui se trouve dans la region du Donbass, ils 
verront clairement quelles sont les parties aux Accords 
de Minsk qui ne les appliquent pas. 

Nous sommes prets a celebrer tous les 
anniversaires a venir, pour toutes les dates qui seront 
designees, et nous aurons a ce moment-la d’autres choses 
a dire. J’espere que nous aurons l’occasion d’en reparler. 
Comme je l’ai dit au debut de la seance, nous sommes 


heureux de tirer parti de toutes les occasions de discuter 
de la situation en Ukraine, et je pense que la vie nous 
offrira de telles occasions. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
n’ai pas non plus entendu d’elements nouveaux dans la 
declaration faite par mon collegue russe, a l’exception 
d’un petit nombre de choses. Tout d’abord, je suis tres 
heureux que la question de la Crimee fasse de nouveau 
l’objet de discussions au Conseil de securite. C’est la 
premiere fois que je n’entends pas mon collegue dire que 
la Crimee n’est pas une question a examiner. C’est une 
bonne chose que nous en parlions. Une autre exception 
que j ’ai oublie de mentionner dans ma declaration initiale, 
c’est qu’il y a certainement un element nouveau dans le 
discours de la delegation russe, qui est probablement son 
nouveau sujet de predilection, a savoir la tenue prochaine 
de l’election presidentielle en Ukraine. Parfois je pense 
que les resultats de l’election presidentielle en Ukraine 
sont encore plus importants pour la Russie que ceux de 
sa propre election presidentielle. S’agissant des millions 
d’Ukrainiens qui vivent en Russie, qui seront prives de 
leur droit de vote et que le representant de la Russie a 
mentionnes dans sa declaration, je voudrais rappeler a 
mon collegue que, lorsque j’etais Ambassadeur a Moscou 
en 2012, pendant les dernieres elections ukrainiennes 
tenues pendant que j’y etais, 12 000 citoyens ukrainiens 
avaient vote dans l’ensemble de la Russie. En 2014, ce 
chiffre est tombe a 1 200. Je m’interroge done au sujet 
des millions de personnes qu’il a mentionnees. Quant 
aux 4 millions de personnes dans la region du Donbass 
qui seront empechees de voter a l’election presidentielle, 
s’il souhaite qu’elles votent comme les electeurs l’ont 
fait en Crimee, sous la menace des fusils russes, elles 
pourraient peut-etre voter. Pourquoi ne pas permettre 
a 2,2 millions de citoyens ukrainiens en Crimee de 
participer et de voter aux elections? Nous verrions alors 
l’equilibre de l’appui. 

Enfin, pour resumer, je voudrais citer un passage 
de l’ceuvre la plus recente qui a ete publiee hier dans la 
Nezavisimaya Gazeta russe, un article de M. Vladislav 
Surkov, dont le nom, il me semble, est bien connu, en 
tout cas autour de cette table. Il a ecrit: 

« Etant tombee du niveau de l’Union des 
Republiques socialistes sovietiques a celui de la 
Federation de Russie, la Russie a cesse de decliner, a 
commence a se retablir et a retrouve son statut naturel et 
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son seul statut possible, celui d’une grande communaute 
de nations qui ne cesse de s’agrandir et d’acquerir des 
territoires ». 

Je pense que l’Ukraine ne sera probablement pas 
le dernier pays sur cette liste. 

Le President ( parle en espagnol) : Le representant 
de l’Allemagne a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
J’ai entendu les appels lances par IAmbassadeur de 
l’Ukraine et par notre collegue russe - qui a longuement 
parle - pour que les 4 millions de personnes dans la 
region du Donbass soient prises en consideration. Pour 
en revenir a ce qu’ont dit plus tot certains des auteurs 
d’expose, en particulier sur les questions humanitaires, 
pourquoi les parties ne pourraient-elles pas faire 
quelque chose de concret et, apres la presente seance, 
envoyer un message dans leurs pays, et dire que demain, 
dans le Groupe de contact tripartite, en presence de 
lAmbassadeur Sajdik, elles sont decidees a oeuvrer a 
la remise en etat du pont a Stanytsia Luhanska. Si elles 
ne devaient faire que cette seule chose, s’y engager, et 
reparer le pont - et je pense que le Comite international 
de la Croix-Rouge est pret a le faire immediatement - et 
faire preuve d’engagement politique et de compassion 
pour la population, nous aurions vraiment realise 
quelque chose pendant ces trois heures de seance. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Apakan pour qu’il puisse 


reagir aux observations faites par le representant de la 
Federation de Russie. 

M. Apakan {parle en anglais ) : La question qui 
a ete soulevee a ete traitee dans les rapports quotidiens 
et hebdomadaires de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Et si l’on examine ces rapports de la Mission 
speciale d’observation, l’on peut observer des comptes 
rendus sur des activites illegales, des combats, des 
bombardements et d’autres violations du cessez-le-feu. 
A cet egard, je ne voudrais pas faire d’observations 
allant au-dela de la portee de nos rapports, car les 
rapports sont fondes sur des faits etablis, et nos equipes 
patrouillent, observent et elaborent des rapports. C’est 
pourquoi, au lieu de faire des observations concretes 
et tangibles, je voudrais me referer aux rapports de la 
Mission speciale d’observation. A cet egard, nous avons 
re?u des informations faisant etat de la presence de 
personnes en uniforme se reclamant de la Federation 
de Russie et d’autres pays, ainsi que de mercenaires. La 
Mission speciale a rapporte avoir observe des vehicules 
portant drapeau russe, dont elle n’a toutefois pas identifie 
l’origine. 

Je dois dire, pour eviter tout malentendu, que 
ces rapports n’ont fait aucune reference a des unites 
militaires. Je reprends les rapports et n’ajoute aucun 
commentaire ou jugement personnel. II s’agit d’elements 
que nous relayons depuis quatre ou cinq ans. Ils ne sont 
pas nouveaux et ont ete reiteres a plusieurs reprises par 
la Mission. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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